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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE ET DE L'INNOVATION

Présidence de M. Dodrimont, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

La séance est ouverte a 9 heures 20 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  La  commission  procédera 
ultérieurement à l'examen de son arriéré.

J'excuse Mme Dock et les représentants d'Ecolo, qui 
ne peuvent être présents en début de commission, mais 
qui nous rejoindront par la suite.

AUDITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT A 
INSTAURER UN PRET DIT « PRET PROXI » EN 

WALLONIE, DÉPOSÉE PAR MM. HENRY, 
DAELE, HAZÉE ET MME RYCKMANS 

(DOC. 127 (2014-2015) N° 1) 

PROPOSITION DE DÉCRET PORTANT 
CRÉATION DES PRETS WALWIN, DÉPOSÉE 

PAR MM. DESTREBECQ, JEHOLET, 
DODRIMONT, BOUCHEZ ET KNAEPEN 

(DOC. 142 (2014-2015) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
auditions dans le cadre de la proposition de décret visant 
à  instaurer  un  prêt  dit  « Prêt  Proxi »  en  Wallonie, 
d épos ée  par  MM. Henry,  Daele,  Haz ée  et 
Mme Ryckmans (Doc. 127 (2014-2015) N° 1) et de la 
proposition de décret portant création des prêts WalWin, 
déposée  par  MM. Destrebecq,  Jeholet,  Dodrimont, 
Bouchez et Knaepen (Doc. 142 (2014-2015) N° 1).

Désignation d'un rapporteur 

M. le Président. -  Mme Morreale  est  désignée  en 
qualité de corapporteuse à l'unanimité des membres.

M. le Ministre est toujours de bonne suggestion, je 
propose  d'entamer  les  questions  prévues  dans  notre 
ordre du jour afin de ne pas perdre de temps.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME MOINNET A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'IMPACT DE LA FIN DES 
QUOTAS POUR LE SECTEUR SUCRIER »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Moinnet  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « l'impact de la fin des quotas pour le 
secteur sucrier ».

La  parole  est  à  Mme Moinnet  pour  poser  sa 
question.

Mme Moinnet (cdH). - Monsieur le Ministre, la fin 
du  régime  sucrier  en  Europe  aura  un  impact  sur 
l’ensemble de la filière sucrière. Si les betteraviers sont 
naturellement  en première ligne,  les  autres  acteurs  du 
secteur sucrier européen seront également impactés. Les 
géants du secteur anticipent ce mouvement, il en va de 
même pour un des grands groupes sucriers européens, 
Südzucker, propriétaire de la Raffinerie Tirlemontoise, 
qui vient d’annoncer un plan d’économie, qui se traduit 
déjà par la fermeture d’une raffinerie à Marseille.

En Belgique, la suppression d’une cinquantaine de 
postes de travail a été annoncée. Si cette diminution de 
la main-d’œuvre s’est opérée via des prépensions, elle 
n’en témoigne pas moins de la réflexion du groupe sur 
le devenir de ses sites de production. En Wallonie,  la 
fermeture  de  l’un d’entre eux aurait  naturellement  un 
impact  important  pour  l’emploi,  mais  également  pour 
nos agriculteurs qui trouvent dans la culture betteravière 
une  production  qui  leur  assure  des  revenus  stables, 
contrebalançant,  bien  souvent,  d’autres  productions 
souffrant  des  fluctuations  des  cours  des  matières 
premières.

Monsieur  le  Ministre,  mes  questions  sont  les 
suivantes.  Disposez-vous  d’informations  sur  les 
intentions du groupe Südzucker concernant ses sites de 
productions en Wallonie ? Envisagez-vous une prise de 
contact avec Südzucker sur cette thématique ?

L’expertise du pôle de compétitivité WagrALIM a-t-
elle  été  sollicitée dans ce  dossier  qui  pourrait,  en cas 
d’arrêt, même partiel, de l’activité de Südzucker sur le 
sol wallon, entraîner une fragilisation importante de nos 
petites  exploitations  agricoles  wallonnes  déjà 
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confrontées  à  la  disparition des  quotas  laitiers  et  aux 
incertitudes  qui  accompagnent  cette  nouvelle 
libéralisation ?

Je vous remercie d'avance pour vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, en juin 2013, la Commission, le Parlement 
et  le  Conseil  des  ministres  européens  prenaient, 
effectivement,  la  décision  collective  de  modifier  le 
régime sucrier. À l'horizon 2017, les quotas de sucre, le 
prix  minimum  de  la  betterave  ainsi  que  le  prix  de 
référence  du  sucre  seront  abolis.  Cette  modification 
majeure  du  système,  malgré  une  implémentation 
différée  de  trois  ans,  a  engendré  des  conséquences 
immédiates sur le marché.

Depuis lors, la baisse du prix du sucre ne cesse de 
progresser. Le prix à la tonne de sucre blanc est passé de 
730 euros,  en  janvier 2013,  à  moins  de  400 euros,  en 
octobre  de  la  même  année.  En  décembre 2013,  un 
programme important de réduction des frais généraux a 
été mis en place au sein de la Raffinerie tirlemontoise 
pour faire face aux conditions de marché dégradées.

Cette  première  initiative  de  réduction  des  frais 
généraux  n'a  pas  été  suffisante,  la  Raffinerie 
tirlemontoise a licencié 42 personnes fin 2014, dont 30 
via  le  mécanisme  des  prépensions.  Ces  42 personnes 
occupaient des fonctions techniques et  administratives 
et  n'étaient  pas  actives  dans  les  usines  de  manière 
opérationnelle. 

D'après  les  informations  dont  je  dispose,  la 
Raffinerie tirlemontoise n'envisage pas de licenciements 
complémentaires  dans  notre  Région,  que  ce  soit  au 
niveau des fonctions de production ou d'administration.

En  ce  qui  concerne  WagrALIM,  il  n'est  pas 
directement impliqué dans le dossier des quotas, car le 
secteur sucrier est concentré, et c'est principalement la 
Raffinerie tirlemontoise qui occupe le terrain et qui est 
concernée  par  cette  modification.  Le  pôle  mise  sur 
l'innovation  afin  d'améliorer  la  diversification  des 
produits  et  l'augmentation  de  la  valeur  ajoutée 
permettant ainsi de maintenir le secteur en Wallonie via 
de petits producteurs. 

La  sucrerie  Couplet,  notamment,  récemment 
devenue  membre  du  pôle,  travaille,  d'ailleurs, 
activement à cette diversification, qui devrait permettre 
d'assurer  une  partie  de  la  production  dans  d'autres 
produits.

M. le Président. - La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
vous  remercie  pour  ces  éléments  de  réponse  assez 

positifs, étant donné que vous me dites qu'il n'y a pas de 
licenciements complémentaires en prévision dans notre 
Région.

AUDITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT A 
INSTAURER UN PRET DIT « PRET PROXI » EN 

WALLONIE, DÉPOSÉE PAR MM. HENRY, 
DAELE, HAZÉE ET MME RYCKMANS 

(DOC. 127 (2014-2015) N° 1) 

PROPOSITION DE DÉCRET PORTANT 
CRÉATION DES PRETS WALWIN, DÉPOSÉE 

PAR MM. DESTREBECQ, JEHOLET, 
DODRIMONT, BOUCHEZ ET KNAEPEN 

(DOC. 142 (2014-2015) N° 1)
(Suite)

M. le Président. - Nous allons pouvoir commencer 
les  auditions.  Le problème technique n'est  pas  résolu, 
mais  M. Bock  se  dévoue  pour  s'installer  à  une  place 
stratégique,  de  manière  à  ce  que  nous  puissions 
procéder  à  l'audition  et  que  les  exposés  puissent  se 
réaliser.

Il  y  a  des  contraintes  horaires  exprimées  par 
MM. Ottoy et de Pierpont, ainsi que par M. Paquot. Je 
vous propose donc de bouleverser quelque peu l'ordre 
de  passage  tel  que  défini  dans  votre  convocation,  de 
manière  telle  à  ce  que  chacun  puisse  organiser  les 
travaux de sa journée dans les meilleures possibilités.

Dès  lors,  je  vais  inviter  le  Président  et  le  Porte-
parole belge du secteur financier Febelfin, MM. Ottoy et 
de Pierpont, à bien vouloir s'organiser pour le premier 
des  exposés de cette matinée.  Suivra donc, comme je 
viens de l'expliquer, M. Paquot de l'Union wallonne des 
entreprises.

Ce qui a été convenu – je le rappelle à l'ensemble 
des commissaires – il y aura 10 minutes d'exposé et un 
temps  d'échange  de  questions-réponses  de  10 minutes 
également,  de  manière  à  entendre  l'ensemble  des 
auditions  sur  cette  matinée.  Je  pense  que  cela 
conviendra  à  chacun  d'entre  nous.  Vu  le  nombre 
d'auditions, il faut être pratique et aller à l'essentiel.

Je vous remercie pour votre présence de ce matin.

Après  un  problème  sonore,  c'est  maintenant  un 
problème d'écran. Cela ne s'invente pas. Nous sommes 
dans  la  commission  qui  s'occupe  aussi  un  peu  des 
nouvelles technologies et du numérique.

(Rires)
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Audition de MM. Ottoy et de Pierpont, Président du  
Comité Corporate Banking et Porte-parole de la  
Fédération belge du secteur financier (Febelfin)

M. le Président. - La parole est à M. Ottoy.

M. Ottoy, Président du Comité Corporate Banking 
de la Fédération belge du secteur financier (Febelfin). - 
Monsieur le Président, je vous remercie de me donner la 
possibilité  de  donner  quelques  explications  sur  les 
financements.

Mon nom est  Jan Ottoy, je travaille dans l'une des 
grandes  banques,  mais  je  suis  ici  en  tant  que 
représentant de Febelfin. Pour ceux qui ne connaissent 
pas, Febelfin est la Fédération belge du secteur financier 
qui  est,  en  même  temps,  le  porte-parole  du  secteur 
financier belge. Parmi les membres, il y a les grandes 
banques  et  différentes  autres  institutions  financières, 
mais pas les institutions d'assurances.

Mon but est de vous montrer, aujourd'hui, quelques 
diapositives sur le financement en Belgique.

La première  diapositive  montre  le  financement  de 
l'économie  belge  qui  constitue  une  priorité  essentielle 
pour les banques. Ces chiffres montrent des évolutions 
d'octroi  des  crédits  très  positives.  Si  l'on  regarde  les 
chiffres à partir  de 2007 jusqu'à novembre 2014, vous 
pouvez constater une nette progression, tant au niveau 
des crédits aux pouvoirs publics belges qu'au niveau des 
crédits  aux  particuliers  et  entreprises.  On  parle  d'un 
customer  loan-to-deposit  rate de  92 %.  C'est  un  taux 
extrêmement  élevé,  comparativement  aux  autres  pays 
d'Europe. Cela veut dire que les fonds disponibles sur le 
bilan de chaque banque sont utilisés à hauteur de 92 % 
pour procéder à des financements, ce qui est un chiffre 
extrêmement élevé.

En  fait,  il  y  a  beaucoup  de  malentendus  sur  les 
financements.  Vous  avez  certainement  lu,  constaté  et 
entendu que les banques octroient toujours difficilement 
des crédits. Je pense qu'il faut le nuancer. Il faut montrer 
les chiffres comme ils sont et, bien entendu, montrer les 
points d'attention, car les banques ne veulent pas cacher 
qu'il  y  a  certaines  difficultés  spécifiques  pour  le 
financement des toutes petites entreprises. C'est de cela 
que nous souhaitons parler aujourd'hui. 

La  prochaine  diapositive  montre  un  détail  sur  le 
volume des crédits aux entreprises, et vous voyez que 
les dernières années, depuis la crise, on a quand même 
connu une forte progression. On est actuellement à un 
total  de  128 milliards  d'euros.  Je  constate  aussi  que 
l'augmentation de  la  dernière  année  était  assez faible, 
mais les banques n'ont pas l'impression que c'est à cause 
du  fait  qu'ils  octroient  plus  difficilement  des  crédits. 
C'est plutôt parce que l'économie, en soi, a connu une 
moins  forte  croissance,  et  que,  par  conséquent,  les 
entreprises n'avaient pas besoin du même volume que 
les années précédentes. 

Sur la diapositive suivante, on donne, dans le détail, 
la  demande  de  crédit.  Vous  constatez  qu'en  fait,  il  y 
avait  une  forte  augmentation  les  trois  premiers 
trimestres, mais le quatrième trimestre de 2014 a quand 
même  donné,  pour  la  première  fois,  une  légère 
diminution de l'utilisation de crédits, tant au niveau du 
nombre qu'au niveau des montants et tout cela, dans une 
situation  avec  des  taux  extrêmement  bas,  des  taux 
moyens  pondérés  des  crédits  aux  entreprises  qui, 
fin 2014,  étaient  à  2,31 %.  On  a  donc  une  situation 
historique au niveau des taux extrêmement bas, et cela, 
c'est pour tous les crédits à long terme. Comme vous le 
savez, les prêts hypothécaires, pour les particuliers, ont 
aussi  connu  une  situation  jamais  vue,  avec  de  très 
grands volumes et  des  taux extrêmement  bas.  Malgré 
ces taux bas,  on ne constate pas une forte hausse des 
demandes de crédits. 

La  diapositive  suivante  montre  que  même  en 
Belgique, la situation est plus favorable qu'en Europe, 
tant au niveau des taux fixes à court qu'à long terme, 
vous  constatez  que,  pour  la  Belgique,  la  situation  est 
plus avantageuse et que cela ne peut pas être non plus la 
raison. Pourquoi n'y a-t-il pas vraiment une hausse des 
demandes de crédits ? 

Il faut distinguer les volumes de la production qui 
permettent  d'être  positif,  sauf  pour  le  quatrième 
trimestre qui était plus faible. Si l'on traduit en chiffres 
comparés avec 2013, on peut constater qu'au niveau des 
montants, on a connu une augmentation. Cela s'explique 
aussi par le fait que les grandes sociétés ont moins de 
problèmes pour trouver des crédits et qu'il faut vraiment 
faire le point sur les toutes petites entreprises. C'est là 
que  Febelfin  et  toutes  les  banques  cherchent  des 
moyens, des solutions pour améliorer la possibilité de 
financement  pour  les  PME  et  les  toutes  petites 
entreprises en particulier.

La  diapositive  suivante  montre  qu'au  niveau  du 
degré de refus, durant les huit premiers mois de 2008, 
on a fait un indice à 100 et on a comparé, chaque année, 
comment les refus évoluaient vis-à-vis de cet indice de 
2008. Il faut avouer, avec la crise, avec les problèmes 
des  fonds  disponibles,  que  ce  taux  a  connu  une 
augmentation jusqu'à 2012, mais de nouveau, en 2014 
l'indice est le plus bas depuis que l'on a commencé en 
2008.  Cela  veut  dire  qu'il  y  a  la  possibilité,  pour  les 
banques, d'octroyer des crédits et le taux de refus n'est 
pas  la  cause.  On  peut  donc  se  demander  pourquoi 
certaines  indications  font  état  que  les  entreprises  ont 
toujours des problèmes pour obtenir des crédits. 

La  diapositive  suivante  montre  le  détail  de  ces 
demandes de crédits en Belgique. On a un pourcentage 
de 84 % des demandes de crédits qui ont été totalement 
ou partiellement  approuvées.  Au total,  cela représente 
aux  alentours  de  75 % et  quand  on  compare  avec  la 
zone euro, l'indice est, de nouveau, nettement inférieur, 
ce  qui  veut  dire  qu'en  Belgique,  la  situation  est  plus 
favorable que dans les autres pays d'Europe.
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J'aimerais  encore ajouter  un mot sur  les  modalités 
des demandes de crédits. En effet, lorsqu'une entreprise 
demande  un  crédit,  il  y  a  de  nombreux  facteurs  qui 
entrent  en  ligne  de  compte.  Il  est  très  important  de 
comprendre pourquoi il y a parfois des problèmes : c'est 
une  combinaison,  c'est  un  cocktail  de  différents 
éléments. Il importe surtout de regarder si la société qui 
introduit  une  demande  de  crédit  a  la  capacité  de 
remboursement.  Mais  aussi,  quel  est  l'historique  de 
l'entreprise ?  Le  cash-flow  est-il  suffisant  pour 
rembourser ?  Surtout,  y  a-t-il  des  fonds  propres  dans 
cette société ? Pour avoir de la crédibilité, il faut avoir 
un  bon  équilibre  entre  les  fonds  propres  et  le  degré 
d'endettement. C'est justement là qu'il  y a pas mal de 
problèmes avec les petites entreprises.

Regardons  la  diapositive  suivante,  vous  avez  de 
nouveau  un  graphique  qui  montre  le  degré 
d'indépendance financière. Je m'excuse, les chiffres ne 
sont pas récents, mais la Banque nationale ne peut pas 
donner  des  chiffres  plus  récents  que  ceux-là.  Malgré 
tout,  on  constate  quand  même  une  tendance.  Les 
sociétés  ont  un  degré  d'indépendance  financière  et, 
notamment, des fonds propres assez importants, ce qui 
est très raisonnable. On a ajouté la médiane, qui donne 
une image plus éclairante que la moyenne. La moyenne 
est beaucoup plus élevée, ce qui veut dire qu'il y a des 
différences  entre  les  grandes  sociétés  et  les  petites 
sociétés. 

Je  reviens  sur  ma  remarque :  les  banques  doivent 
faire attention. Elles doivent faire des efforts beaucoup 
plus  élevés  pour  que  les  toutes  petites  sociétés  aient 
toutes les chances d'obtenir ce crédit. Chaque initiative 
qui  augmente  les  fonds  propres  d'une  société  –  cette 
forme de financement peut être considérée comme des 
quasi-fonds propres – les  banques ne peuvent  que les 
encourager,  puisque  cela  va  améliorer  la  situation  du 
bilan  de  la  société.  Cela  joue  pour  toutes  les  petites 
sociétés qui ont, à ce moment-là, la possibilité d'obtenir 
des crédits avec des fonds propres plus importants.

Je conclus avec un groupe de travail dont je suis le 
président, le  corporate banking à Febelfin. Je participe 
également  à  une  autre  plateforme  où  l'on  traite  du 
financement  des entreprises.  Là,  on cherche  avec nos 
membres – qui ne sont pas spécialement des membres 
de  banque,  mais  aussi  des  membres  de  sociétés,  des 
représentants  des  unions  –  des  possibilités  pour 
améliorer  les  crédits,  notamment sur  ce problème des 
toutes petites sociétés. 

Avec ce groupe de travail, on a constaté une sorte de 
win-win. Il a quand même un bon succès en Flandre et, 
surtout,  aux  Pays-Bas.  Pourquoi  ne  pas  le  faire  en 
Wallonie également ? 

Nous avions envoyé, avec ce groupe de travail, une 
lettre à M. le Ministre Marcourt pour suggérer ce genre 
d'initiative.  On  constate  que  cette  initiative  vient 
d'autres côtés. On ne peut que l'encourager. C'est ce que 

j'ai  voulu  dire  au  nom de  Febelfin,  au  sujet  de  cette 
initiative.

M. le Président. -  Je  vous  remercie,  Monsieur 
Ottoy, pour cette intervention qui respecte parfaitement 
l'horaire que nous nous étions fixé.

Échange de vues

M. le Président. - Nous allons procéder à l'échange 
de vues et je cède la parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Je  voudrais  remercier 
M. Ottoy à double titre. Le premier pour son exposé. Le 
deuxième   : j'ai cru rêver pendant 10 minutes, cela fait 
toujours  du bien.  Fort  heureusement,  au terme de ces 
10 minutes,  on  a  pu  revenir  à  la  réalité, 
malheureusement.

Il  est  clair  que  je  n'ai  pas  l'occasion  d'émettre  la 
moindre critique ou un questionnement sur les chiffres 
que vous donnez. Ceux-ci sont des chiffres objectifs. Ce 
qui me perturbe un peu, c'est la différence entre l'exposé 
que vous venez de faire et le ressenti.

Quand on est dans le milieu de l'entreprise, je dois 
vous avouer que je me sens un peu en décalage avec ce 
que vous venez de faire comme exposé. Il est important 
de bien faire la différence entre les grosses entreprises et 
les TPE, comme vous venez très bien de le faire.

Un élément qui me semble tout aussi important, c'est 
cette épargne qui, dans notre pays, est assez importante, 
pour ne pas dire extrêmement importante. Je pense que 
l'on doit pouvoir la mobiliser. 

Soyons  clairs,  ce  n'est  pas  à  vous  que  je  dois 
expliquer qu'elle ne rapporte plus  rien,  ou si  pas  plus 
rien,  plus  grand-chose.  Il  y  a,  là,  un  moyen 
extraordinaire  de  pouvoir  en  profiter.  Il  faudrait 
mobiliser cette épargne au profit de ces TPE qui ont un 
gros besoin d'oxygène.

Votre conclusion me plaît  assez  bien, je dois dire. 
L'intérêt des auditions de ce matin est de pouvoir voir à 
quel  niveau  on  devra  mettre  les  balises  pour  que  ce 
produit  soit  vraiment  un  win-win. Je  dirais  même un 
win-win-win pour l'entreprise, pour le citoyen, qui met à 
disposition  son  épargne,  mais  aussi  pour  la  Région 
wallonne. Il faudra mettre ensemble ces trois acteurs. Je 
pense que ces trois acteurs devraient s'y retrouver. C'est 
assez important.

Je voulais encore vous remercier pour votre exposé. 
Néanmoins, malgré vos chiffres tout à fait objectifs, je 
reste craintif et interrogatif sur le ressenti dans le milieu 
de l'entreprise par rapport à vos conclusions propres – je 
mets de côté les TPE, voire même les PME – pour ce 
que l'on a pu entendre pendant votre exposé.
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M. le Président. - La parole est à M. Ottoy.

M. Ottoy, Président du Comité Corporate Banking 
de la Fédération belge du secteur financier (Febelfin). - 
Je voudrais juste ajouter qu'il  y a même un quatrième 
win, ce sont les banques, parce que si l'on peut rendre le 
client heureux, on y gagne aussi.

Je confirme ce que vous dites. Concernant les petites 
entreprises,  les  banques  doivent  vraiment  continuer  à 
faire des efforts, des études, des conclusions et à initier 
des actions pour traduire cela en résultats concrets. 

Je  donne  un  exemple,  et  mon  collègue  à  droite, 
M. Di  Bartolomeo  va  certainement  en  parler, 
SOWALFIN travaille avec la  formule SOCAMUT, ce 
qui n'est pas encore suffisamment connu. C'est cela le 
problème de « front office ». Les agences et les banques 
ont  une  responsabilité  de  former  encore  mieux  le 
« front », ce sont les responsables commerciaux qui ont 
les vrais contacts avec les toutes petites sociétés.

Si  l'on  ne  parle  pas  de  toutes  ces  possibilités,  un 
crédit  normal  pose  parfois  problème  à  cause  des 
manques  des  fonds  propres,  des  capacités  de 
remboursement, et cetera. Le rôle de la banque – et je le 
traduis  en  tant  que  président  du  groupe  de  travail 
« Corporate  Banking »  de  Febelfin  –  est  de  vraiment 
faire connaître toutes les possibilités qui existent pour 
que ces toutes petites sociétés soient informées de tous 
les moyens d'obtenir un financement.

Premièrement, il est certainement question de mieux 
former,  mieux  faire  connaître  ce  qui  existe  sur  le 
marché, non seulement en Wallonie, au niveau national, 
mais  aussi  au  niveau  européen.  Là,  il  y  a  vraiment 
quelque chose à réaliser par tout le monde. Il y a plein 
de possibilités qui ne sont pas utilisées  suffisamment. 
On ajoute aujourd'hui probablement une autre, mais on 
sait que c'est un succès en Flandre et aux Pays-Bas.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Mesdames,  Messieurs.  Je  voulais  m'associer  aux 
remerciements qui ont été exprimés par M. Destrebecq 
et également partager son étonnement.

Nous avons eu un exposé à rebondissement. Dans la 
première  partie,  nous  avions  le  sentiment  que  le 
message était que les choses se passaient au mieux. Cela 
s'articulait  assez  mal  avec  les  informations  que  nous 
recevons, par ailleurs. Ensuite, un rebondissement avec 
une  analyse  plus  pointue  et  une  mise  à  l'index  de  la 
difficulté au niveau des fonds propres.

Nous  écouterons  avec  un  grand  intérêt  les  autres 
intervenants également, singulièrement les représentants 
des entreprises. 

Toutefois, une question sur ce thème-là, avez-vous 
des informations ou des éléments de mesure quant au 

nombre  ou  à  la  proportion  de  PME,  ou  peut-être 
seulement  de  TPE  qui  estiment  avoir  de  réelles 
difficultés à financer leurs projets ? Febelfin, le secteur 
représentant  les  institutions  de  crédit,  a-t-elle  mis  sur 
pied des études, dispose-t-elle d'instruments de mesure 
pour représenter ces difficultés de son point de vue, au-
delà des instruments objectifs qui ont déjà été présentés 
dans votre exposé initial ? Peut-être que la réponse est 
non. 

De toute façon, tout à l'heure, nous écouterons avec 
intérêt l'Union des classes moyennes et les représentants 
de l'Union wallonne des entreprises.

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Je m'associe à mes collègues 
pour  les  remerciements  pour  votre  exposé,  Monsieur 
Ottoy.

J'aurais  aimé  avoir  une  précision  par  rapport  aux 
diapositives que vous avez présentées. En 10 minutes, il 
y a une certaine frustration parce que l'on a parfois envie 
d'avoir  des  informations  complémentaires.  Vous  avez 
expliqué  la  difficulté  d'obtenir  des  crédits  pour  les 
petites et moyennes entreprises, singulièrement pour les 
très petites entreprises. J'aurais souhaité savoir si vous 
aviez des informations sur la proportion du nombre de 
refus, si vous saviez les décliner en termes de proportion 
par rapport à la taille des entreprises et également par 
rapport aux causes des refus.

M. le Président. - La parole est à M. Ottoy.

M. Ottoy, Président du Comité Corporate Banking 
de la Fédération belge du secteur financier (Febelfin). - 
Je peux répondre à ces deux questions avec une seule 
réponse. C'est le groupe de travail de Febelfin qui a ce 
même problème. C'est facile de dire qu'il y a x milliards 
d'euros  de  crédit  en  cours  pour  les  entreprises,  mais 
vous ne pouvez pas constater chaque fois la différence. 
On  a  connu cette  frustration  aussi  dans  le  groupe  de 
travail  avec  d’autres  partis  comme Unizo  qui  disent : 
« Ce n'est  pas  vrai,  nos  membres disent qu'il  y  a  des 
problèmes ». 

Concrètement,  qu'a-t-on  fait ?  On  a  simplement 
introduit la demande à la Banque nationale qui fournit 
tous les chiffres pour les crédits. Jusqu'à maintenant, ils 
ne savent pas faire la différence entre les toutes petites 
entreprises,  ils  prennent  les  chiffres  des  PME,  les 
chiffres corporate banking, les chiffres des leasings, des 
assurances, et cetera. Malheureusement, ils n'ont pas de 
détails sur les toutes petites sociétés. C'est cela que l'on 
a  exigé  de  nous  fournir  le  plus  vite  possible  et  de 
s'organiser  en  tant  que  tel  pour  que  Febelfin  et  les 
banques aient tous les détails là-dessus.  C'est donc une 
question de temps, on les a presque obligés de le faire 
étant donné que ce point est très important pour tirer les 
conclusions.
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Concernant  la  deuxième  question :  quels  sont  les 
motifs ? J'ai essayé de montrer sur une diapositive que 
l'on constate très souvent qu'un crédit est un cocktail de 
différentes choses qui doivent être là pour octroyer les 
crédits. Si c'est un projet tout court, on regarde surtout la 
capacité de remboursement. Si le client a un bon projet, 
mais qu'il ne sait pas montrer qu'il peut rembourser le 
crédit,  à  ce  moment-là,  la  banque  dira :  « Je  suis 
désolée, je n'ai pas de preuve que vous allez rembourser 
les crédits ».  Le plus simple,  par  exemple un bloc de 
trois appartements, si quelqu'un veut demander un crédit 
pour trois appartements et ne va pas les vendre, mais les 
louer,  on préfère  avoir  une  preuve des  baux qui  sont 
signés, sinon vous n'avez pas de preuve de capacité de 
remboursement.  C'est  un  exemple,  il  y  en  a  plein 
d'autres.

La capacité  de remboursement  est  très importante, 
les fonds propres aussi. Comme je l'ai dit tout à l'heure, 
s'il  n'y  a  pas  de  fonds  propres,  la  moindre  chose 
imprévue met la société en problèmes. S'il n'y a pas de 
fonds  propres  à  utiliser  en  cas  de  problèmes,  à  ce 
moment-là,  la  société  commence  à  connaître  de 
sérieuses  difficultés  de  trésorerie,  de  capacité  de 
remboursement et ne sait plus travailler avec son fonds 
de roulement. 

Qui est derrière les actionnaires qui viennent ? Ont-
ils une expérience ? S'ils veulent convaincre une banque 
qu'ils ont une activité nouvelle... On parle beaucoup de 
digitalisation, s'il y a quelqu'un qui vient de l'université 
avec une très bonne idée, à ce moment-là, il n'a pas les 
moyens, mais peut-être  doit-il  montrer  comment il  va 
rembourser les crédits. Si ce n'est pas possible, c'est là 
que l'on cherche des solutions comme aujourd'hui. Il y a 
des  formules  comme  le  Fonds  européen 
d'investissement,  un  outil  qui  peut  être  utilisé 
aujourd'hui  pour  octroyer  des  garanties  gratuites  pour 
des  starters.  Mon collègue à gauche, M. Smeeckx, va 
certainement parler des exemples en Flandre,  ou celui 
de droite, M. Di Bartolomeo qui va parler des exemples 
en  Wallonie.  Il  y  a  plein  de  choses  qui  peuvent  être 
utilisées  comme  leviers.  J'ai  donné  tout  à  l'heure  la 
formule SOCAMUT qui pourrait avoir un effet de levier 
pour donner ces possibilités à ces starters.

Je viens de tirer les statistiques pour ma banque et je 
ne vois pas de différences dans les starters non plus. On 
doit aller encore plus loin et se demander ce qu'est la 
cause  exacte.  Personnellement,  la  cause  la  plus 
importante est  que  le  commerce,  le  « front » qui  a  le 
contact  avec  les  clients  doit  montrer  ce  qu'est  la 
meilleure formule, ce qu'est la possibilité d'utiliser des 
formules  avec  des  garanties  de  la  SOWALFIN ou de 
PMV ou n'importe qui. C'est le « cocktail » que j'essaie 
d'expliquer.

M. le Président. -  Je  tiens  à  vous  remercier  pour 
votre  exposé  et  l'éclairage  que  vous  avez  apporté  de 
votre point de vue.

Audition de M. Paquot, Directeur du Département  
« Économie, R&D et Affaires européennes » de l'Union 

Wallonne des entreprises (UWE)

M. le Président. - La parole est à M. Paquot.

M. Paquot, Directeur du Département « Économie, 
R&D et Affaires européennes » de l'Union wallonne des 
entreprises (UWE). - Monsieur le Ministre, Mesdames 
et Messieurs les députés, merci de m'accueillir au sein 
de  votre  commission  pour  parler  d'un  sujet  qui  nous 
tient à cœur puisque nous pensons qu'il faut supporter et 
favoriser  l'investissement  direct  dans  les  PME.  C'est 
d'ailleurs pour cela que cette proposition est dans notre 
mémorandum  de  l'Union  wallonne  des  entreprises 
depuis trois législatures.

Pourquoi  ce  mécanisme  est-il  important  pour  les 
PME ? D'abord, on constate que les fonds propres sont 
trop faibles dans les PME, surtout dans les TPE, ce qui 
pose  des  problèmes  notamment  pour  les 
investissements. Je vais illustrer par deux graphiques ce 
manque de fonds propres.

Ce sont des graphiques sortis d'une étude que nous 
avions menée il y a deux ans sur le crédit bancaire dans 
les  entreprises.  Nous  avions  fait  une  comparaison 
internationale du degré global d'endettement qui est en 
fait l'inverse de la capacité des fonds propres, puisque 
plus  vous  êtes  endetté  moins  vous  avez 
proportionnellement de fonds propres.

On  constate  que  le  degré  d'endettement  des 
entreprises  wallonnes,  au  total,  est  beaucoup  plus 
important que les autres pays, puisqu'il est de 1,86 pour 
la  Wallonie  contre  0,75 pour les  Pays-Bas,  1,30 pour 
l'Allemagne et 1,59 pour la France. Cela veut dire que 
les  fonds  propres  des  entreprises  wallonnes  sont 
moindres  que  ceux  de  leurs  correspondantes  dans  les 
trois pays qui nous entourent.

On voit qu'il n'y a pas de grosse différence entre les 
entreprises  puisque  tant  les  grandes  et  moyennes 
entreprises  que  les  petites  et  très  petites  entreprises 
connaissent un degré global d'endettement important.

Le  second  graphique  montre  la  manière  dont  les 
entreprises  se  financent  auprès  des  différentes 
institutions ou des moyens différents. Le premier chiffre 
intéressant est que 35 % des entreprises – le carré bleu – 
ne demande aucun financement extérieur. C'est déjà une 
chose intéressante pour l'analyse.

À l'intérieur des entreprises qui demandent du crédit 
ou des fonds propres,  on voit  que l'immense majorité 
des entreprises se financent aux banques uniquement : 
42 % du total – le carré rouge – ce qui fait que si l’on 
exclut  les  entreprises  qui  ne  demandent  aucun 
financement, cela fait 70 ou 80 % des entreprises qui ne 
se financent que par les banques.
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Qui se finance par  les fonds propres uniquement ? 
C'est le petit carré vert foncé. C'est 5 % uniquement des 
entreprises  qui  demandent  des  fonds  propres 
uniquement. On voit les autres combinaisons, mais on 
voit que c'est très minoritaire.

Ce graphique montre que les entreprises wallonnes, 
dans leur très grande majorité, ne se financent que via le 
régime bancaire, ce qui a des implications. La première 
implication,  c'est  le  manque  d'autonomie  dans  les 
investissements, par exemple, ou dans d'autres activités 
à  plus  long  terme  qui  sont  facilitées,  quand  on  se 
finance, par les fonds propres.

Une des conséquences majeures du manque de fonds 
propres, c'est la difficulté d'obtenir des prêts bancaires. 
Notre étude montre qu'il y a une liaison très étroite entre 
les  fonds  propres  et  les  emprunts  bancaires.  On  va 
l'illustrer  par  deux  graphiques.  C'est  un  élément  de 
réponse  pour  Mme Morreale.  Nous  avons,  dans  notre 
étude, demandé aux entreprises – et ce n'est pas du côté 
des  banques – les  facteurs  explicatifs  de  l'absence  de 
difficulté à obtenir un crédit bancaire.

Le premier  à  droite  est  l'image ou la  notoriété  de 
l'entreprise qui a beaucoup aidé. On voit que cela fait 
62 %  des  entreprises.  C'est  l'élément  déterminant  qui 
leur  a  permis  d'obtenir  les crédits.  Le second est  une 
rentabilité  suffisante  –  le  troisième  en  partant  de  la 
droite. Là, déjà, les fonds propres jouent un rôle. Il est 
plus facile d'avoir une rentabilité suffisante si l’on a des 
fonds propres que si l’on a des emprunts bancaires.

Le troisième – toujours le quatrième en partant de la 
droite – c’est qu’il y avait peu d'endettement bancaire, 
ce  qui,  de façon implicite,  veut  dire  qu'il  y  avait  des 
fonds  propres  suffisants.  La  quatrième  cause  –  le 
deuxième ensemble de bâtons en partant de la gauche – 
montre  que  les  fonds  propres  ont  été  un  facteur 
important pour obtenir le crédit bancaire pour 40 % des 
entreprises. 

On voit, à travers toutes ces raisons, qu'il y a un lien 
étroit entre les fonds propres et la capacité d'obtenir des 
emprunts bancaires.

À  l'inverse,  nous  avons  aussi  demandé  aux 
entreprises quelles étaient les raisons invoquées par la 
banque pour justifier le refus des prêts. Là, on voit que 
trop peu de garanties ont été nommées en premier parce 
que  c'est  souvent  la  raison  ultime  demandée  à 
l'entreprise pour pouvoir  accorder  un prêt.  C'est  donc 
assez logique qu'on la retrouve en première position des 
refus puisque c'est l'ultime demande qui est faite.

Ce qui est très intéressant, c'est la deuxième cause de 
refus.  C'est  trop  peu  de  fonds  propres  au  bilan  pour 
50 % des entreprises et pour 56 % des petites entreprises 
qui  ont  un  chiffre  d'affaires  de  moins  de  1 million 
d'euros.

On voit que dans le refus du prêt bancaire, les fonds 
propres jouent un rôle extrêmement important.

On voit qu'il est extrêmement important de favoriser 
les  fonds  propres  pour  les  petites  et  moyennes 
entreprises.  Sur  les  propositions  de  décret,  on  voit 
qu'elles sont fort semblables au mécanisme flamand et 
fort  semblables  entre elles  dans leur  structure et  dans 
leurs principaux articles. 

Il  y  a  cependant  des  différences  sur  les  taux 
d'emprunt maximums et sur les taux de crédit.

J'ai repris, dans le cadre, les différentes propositions 
avec le  Winwinlening flamand.  Ce que l'on peut voir, 
c'est  que  sur  la  durée,  il  est  de  huit  ans  pour  le 
Winwinlening et pour le prêt Proxi, il est de quatre, huit 
ou dix ans pour le prêt WalWin. C'est, à mon avis, une 
flexibilité  qui  est  intéressante  et  qui  pourrait  être 
examinée.

Dans  la  proposition  de  prêt  Proxi,  on  laisse  au 
Gouvernement  la  tâche  de  fixer  le  taux  du  crédit 
d'impôt. Pour notre part, on voit cette disposition avec 
beaucoup de  prudence parce que  cela  risque de  créer 
une  incertitude  tant  pour  les  prêteurs  que  pour  les 
emprunteurs. Toute incertitude réduit la chance de voir 
le  mécanisme  marcher  et  induit  toujours  une  certaine 
prudence  de  la  part  tant  des  emprunteurs  que  des 
prêteurs.

Nous pensons qu'il  est  préférable de fixer  un taux 
qui permet à chacun de faire ses calculs.

Pour les autres conditions, puisque l'on s'est aligné 
sur  le  Winwinlening comme  sur  les  différentes 
dispositions du décret, pourquoi ne pas le faire tant pour 
le crédit d'impôt que pour le crédit d'impôt pour perte en 
capital ?

Il  y  avait  aussi  une  petite  confusion  dans  le  prêt 
WalWin sur deux paragraphes de l'article 3 ou on met 
« il » et on ne sait pas si l’on parle de l'emprunteur ou 
du prêteur. Peut-être faudrait-il une clarification. Pour le 
reste,  nous  sommes  très  favorables  à  ces  deux 
propositions de décret puisque cela fait bien longtemps 
que  nous  prônons  la  mise  en  œuvre  de  pareilles 
dispositions. Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. - C'est nous qui vous remercions, 
Monsieur Paquot, pour cette intervention.

Échange de vues

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Je  voudrais  d'emblée 
remercier  M. Paquot  pour  son  exposé.  Je  dois  vous 
avouer  que  j'ai  moins  rêvé  que  durant  l'exposé  de 
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M. Ottoy.  Il  me  semble  revenir  plus  dans  la  stricte 
réalité des choses, du monde de l'entreprise.

Je  me rappelle  d'une  expérience  lorsque  j'étais  au 
Parlement  fédéral.  Nous  avions  travaillé  sur  un  autre 
mécanisme fiscal qui est le tax shelter. Une des raisons 
de l'échec du  tax shelter,  c'était  l'incertitude.  Ce n'est 
absolument  pas  notre  idée  d'enlever  un  pouvoir  de 
décision au Gouvernement.

Tout  simplement,  aujourd'hui,  celui  qui  veut 
mobiliser son argent a besoin d'une certaine sécurité. Il 
doit  savoir  à  quoi  il  s'engage et  pourquoi  il  s'engage. 
Au-delà de cet aspect plus de proximité, il y a aussi cet 
aspect d'assurance et donc de savoir où il va. Je ne peux 
qu'appuyer et souligner votre remarque là-dessus.

Une fois de plus, vous avez confirmé que la grosse 
difficulté des TPE et des PME était les fonds propres et 
qu'il  faut,  par  un  moyen ou  par  un  autre,  trouver  un 
mécanisme,  un  outil  fiscal,  un  incitant,  une  solution 
pour  retrouver  les  fonds  propres.  M. Ottoy  en  parlait 
tout à l'heure, c'est un « quatre  win », mais si l'on veut 
que ce soit véritablement un « quatre  win », il faut que 
l'ensemble des conditions soit rencontré, notamment la 
condition des fonds propres. Si l'on veut que la banque 
réagisse  de  manière  plus  positive  qu'elle  ne  le  fait 
aujourd'hui – vous avez insisté là-dessus aussi et vous 
n'êtes pas le seul à le faire – la problématique des fonds 
propres  reste  pour  moi  la  plus  grosse  des 
problématiques  dans  la  gestion  de  la  trésorerie  d'une 
entreprise aujourd'hui. Qui dit trésorerie dit projet, qui 
dit projet dit évolution, déploiement, création d'emplois, 
et cetera.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  me  rallie  également  aux 
remerciements qui ont été formulés à l'orateur pour être 
présent parmi nous ce matin. Je me réjouis également de 
son propos quant au soutien donné au texte, en tout cas 
à la philosophie des textes qui sont proposés. 

Il  s'agira  aussi  d'entendre  les  autres  intervenants. 
Notre  primo-signataire,  M. Henry,  nous rejoindra d'ici 
quelques  instants,  il  était  retenu  dans  une  autre 
commission. Je vous prie d'ailleurs de l'en excuser.

Il  y  a  une  série  de  balises  qui  doivent  être 
examinées. Votre avis comme ceux qui suivront seront 
également écoutés pour voir quels réglages doivent être 
faits  par  rapport à ce nombre de variables. Vous avez 
mis en exergue les différences qui existaient par rapport 
au dispositif flamand. Je ne vais pas préjuger là-dessus, 
on regardera les choses à la fin des exposés. Il y aura de 
toute façon des amendements qui devront être discutés. 
J'espère surtout que la commission pourra entendre ce 
qui  est  dit  par  les  uns et  les  autres,  puisque cela fait 
plusieurs années que ce principe est en débat. Déjà sous 
la précédente législature, nous avions également déposé 
un texte sur lequel nous n'avons pas pu aboutir. J'espère 

que cette législature sera plus fructueuse de ce point de 
vue là.

J'avais envie de réagir sur un point. Vous posiez la 
question  de  la  fixation  dans  le  décret  ou  par  le 
Gouvernement  du  taux  retenu  pour  la  réduction 
d'impôts. Ce n'est pas un point irrésistible, mais il nous 
semblait  néanmoins que  s'agissant  d'un chiffre,  il  y  a 
une nécessité d'examiner dans quelle conjoncture on se 
situe. La motivation dans notre texte d'une délégation au 
Gouvernement n'est certainement pas de vouloir générer 
une insécurité ou une instabilité, mais simplement de se 
dire que les taux évoluent sur le long terme. Il y a cinq 
ans, personne n'aurait sans doute pu prévoir la situation 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons  aujourd'hui. 
Forcément,  cette  réduction a un certain lien – pas  un 
lien direct  – avec cette  notion, raison pour laquelle  il 
nous  semblait  plus  souple  de  permettre  au 
Gouvernement,  pas tous les trois mois, mais quand la 
nécessité  s'en  fait  sentir,  d'établir  une  modification 
éventuellement avec un système de préavis, forcément 
pour le futur de ces conditions. On y reviendra ; c'est un 
point de débat et le débat suivra les exposés.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR).  -  Je  reviens  d'abord  sur  cette 
idée d'incertitude par rapport au Gouvernement. Je crois 
justement  que,  dans le  contexte économique actuel,  il 
sera  intéressant  de  vous  entendre  sur  la  question. 
Parfois,  un  taux réduit,  mais  sécurisé,  est  quelque  de 
chose de recherché. Par rapport au contexte global, ne 
pensez-vous pas que c'est mieux d'avoir  une certitude 
par rapport au contexte si, dans une tranche assez basse, 
la  seule chose pourrait  être  une augmentation dans le 
futur ?  Mais  pour  la  plupart  des  personnes  qui 
pourraient s'inscrire dans un tel processus, on est plus 
dans un processus de développement  d'une entreprise, 
donc d'un projet  soit entrepreneurial,  soit commercial, 
que  réellement  dans  une  ambition  financière  ou 
purement  spéculative.  Il  y  a  un  intérêt  à  avoir  une 
relative sécurité qui permette aux gens de s'engager dans 
cet esprit-là.

Quelle  est  votre  position  par  rapport  au  fait  que, 
quelque part, ce soit aussi une étude de marché sur une 
capacité entrepreneuriale ou commerciale ? C'est-à-dire 
que  quelqu'un  qui  monte  un  projet,  qui  n'a  pas 
nécessairement  beaucoup  de  fonds  propres,  le  fait 
d'avoir cet appel à une épargne, qui sera souvent dans 
un entourage assez  proche,  c'est  aussi  une marque de 
confiance qui peut aider les banques au-delà du critère 
purement financier d'avoir des fonds propres. C'est aussi 
l'idée  de  dire  qu'il  y  a  des  gens  qui  y  croient  et  qui 
pensent  que  ce  projet  est  entrepreneurial.  Ne  pensez-
vous pas  que c'est  une manière,  surtout  pour ces  très 
petites entreprises, de remettre le projet entrepreneurial 
au centre, indépendamment parfois de critères purement 
financiers et désincarnés par rapport au projet mis sur 
pied ?
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M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Je  voulais  simplement 
répondre  à  M. Paquot,  puisqu'il  nous  avait  interpellés 
sur le « il ». On parle bien de l'emprunteur.

M. le Président. - La parole est à M. Sampaoli.

M. Sampaoli (PS). - Je voudrais poser une question 
à M. Paquot, tout en le remerciant pour son exposé.

Dans l'exposé que vous avez fait, vous avez parlé de 
l'impact  fiscal  des  2 % ou de  ce  qui  est  proposé  par 
Ecolo,  c'est-à-dire  une  fixation  par  le  Gouvernement. 
Par contre, vous ne vous êtes pas exprimé par rapport 
aux  crédits  d'impôt  en  cas  de  non-remboursement  du 
prêt ou à la réduction d'impôt unique de 30 % qui est 
préconisée par Ecolo.

M. le Président. - La parole est à M. Paquot.

M. Paquot, Directeur du Département « Économie, 
R&D et Affaires européennes » de l'Union wallonne des 
entreprises  (UWE).  -  Sur  les  2 %,  il  ne  faut  pas 
confondre la rentabilité du prêt avec l'incitant fiscal, qui 
sont deux choses différentes.  La rentabilité du prêt va 
dépendre des conditions du marché et du taux imposé. 
Par contre,  l'incitant  fiscal n'a  pas de relation avec ce 
taux d'intérêt. L'incitant fiscal doit se situer à un niveau 
suffisamment incitatif pour inciter les prêteurs à prêter 
de  l'argent  et  il  ne  doit  pas  être  trop  haut  pour 
représenter un effet d'aubaine ou un coût trop important 
pour les finances publiques.

Pourquoi 2 % ? On constate que, en Flandre, cela a 
marché avec 2 %. Il faudrait faire d'autres études pour 
arriver à calibrer, mais pourquoi ne pas commencer avec 
2 % ou 2,5 % - puisque c'est 2,5 % pour la Flandre – et 
voir si cette disposition est suffisamment incitative pour 
prêter. Il faut bien faire attention de séparer les deux qui 
ont des objectifs différents.

Dans le second cas, pour un investisseur, ne pas être 
sûr que son investissement aura les mêmes qualités sur 
la durée du prêt est très embarrassant. Si, au milieu du 
prêt, on lui dit : « Votre incitant fiscal passe à 1 % ou à 
0,5 % » alors qu'il avait tablé sur 2 %, cette incertitude 
va certainement freiner des  prêteurs à franchir  le  pas. 
J'en suis persuadé, l'incertitude est la pire chose pour les 
prêteurs et les entreprises en général.

Pour  répondre  à  la  question  sur  le  surcroît  de 
confiance, il  est  vrai  que savoir  que des proches font 
confiance à un projet, pas seulement pour des raisons de 
profitabilité,  mais  aussi  pour  des  raisons  de  bonne 
appréciation du projet commercial, est certainement un 
atout pour les banques qui verront d'abord que le porteur 
du projet a fait un effort pour trouver des fonds propres 
–  ce  qui  est  déjà  important  –  et  qu'ensuite  il  les  a 
trouvés, ce qui est encore plus important.

Je crois que les banques – mais les banques sont là 
pour répondre mieux que moi – verront d'un très bon œil 
que  les  petites  entreprises,  surtout  les  très  petites 
entreprises, puissent trouver ces fonds propres au départ 
de leur activité.

Pour les  taux du crédit  d'impôt  et  de  la  réduction 
d'impôt, encore une fois, le taux dépend de l'incitation et 
de  la  capacité  d'incitation  de  ce  taux  à  favoriser  les 
personnes à entrer dans le mécanisme. Encore une fois, 
comme pour les 2 %, je n'ai pas un avis précis, parce 
que je n'ai pas fait d'étude approfondie sur la question.

On voit qu'en Flandre, on a fixé à 30 %. Est-ce 30 % 
ou 35 % ? Mon avis est que, puisque cela fonctionne en 
Flandre comme c'est  à 2 % et  30 %, pourquoi  ne pas 
prendre comme point  de départ  ces chiffres-là  et  voir 
comment  évolue  le  système  afin  de  voir  s'il  faut  le 
modifier ? Non pas le modifier de façon brutale, mais à 
moyen terme, si vraiment on voit que la nécessité se fait 
sentir.

M. le Président. - La parole est à M. Sampaoli.

M. Sampaoli  (PS).  -  Merci,  M. Paquot.  Juste  une 
petite précision. Le taux de 30 % appliqué en Flandre 
est-il un crédit d'impôt ou une réduction d'impôt ?

M. Paquot, Directeur du Département « Économie, 
R&D et Affaires européennes » de l'Union wallonne des 
entreprises  (UWE).  -  Je  n'ai  pas  d'avis  précis  sur  la 
question.

M. le Président. -  Cela  pourra  être  évoqué  par  la 
suite. 

On confirme : réduction d'impôt, mais c'est un thème 
que l'on ne manquera pas d'aborder par la suite, de toute 
façon.

La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  Juste  une  réflexion  par 
rapport à la remarque, qui est pertinente, disant que le 
fait d'avoir fait l'effort et d'avoir obtenu une aide auprès 
de  ses  proches  est  un  élément  positif  pour  les 
organismes prêteurs, mais de la même façon, on pourrait 
aussi craindre que les organismes prêteurs ne se disent : 
« On  va  systématiquement  demander  qu'il  y  ait  cette 
démarche-là. »

On  a  déjà  vu  des  parents  s'endetter  de  manière 
importante pour soutenir des projets. C'est vrai que cela 
peut être un plus, mais si cela devient l'habitude et que 
l'on  dit  « Vous  n'avez  pas  trouvé  des  fonds  dans  vos 
proches, donc on n'y va pas. », cela peut être un moyen 
de pression extrêmement puissant sur des proches pour 
s'endetter,  ne  plus  être  libre,  et  avoir  un effet  contre-
productif. C'était une remarque.

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq.
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M. Destrebecq  (MR).  -  Une  simple  réflexion  qui 
fait suite à celle de mon excellente collègue : en effet, il 
peut toujours y avoir des exceptions qui confirment la 
règle.

Néanmoins, à partir du moment où l'on est dans un 
schéma global  et  où l'on se rend compte – jusque-là, 
l'ensemble des  intervenants sont sur  la  même ligne et 
sont  tout  à  fait  d'accord  pour  dire  que  la  grosse 
problématique  aujourd'hui,  c'est  les  fonds  propres,  il 
faut quand même, au-delà des précautions, des craintes 
que  l'on  peut  avoir,  avancer  et  mettre  en  œuvre  des 
outils qui permettent de solutionner ces problèmes.

Nous  sommes  dans  des  cas  d'exception.  Rien 
n'empêche de définir ou de se protéger contre ces cas 
d'exception.  J'entends  bien  la  remarque,  mais  cette 
remarque ne doit pas être l'arbre qui cache la forêt.

M. le Président. - Je ne veux pas vous priver de cet 
excellent débat, mais il y aura encore des occasions qui 
nous seront données d'échanger sur les points de vue des 
uns et des autres.

Je vous propose de poursuivre dans les auditions, de 
manière,  encore  une  fois,  à  rester  dans  des  temps 
appréciables pour chacun d'entre nous.

Audition de M. Sleeckx, Opérationeel Manager  
Waarborgbeheer nv de Particpatiermaatschappij  

Vlaanderen (PMV) 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Sleeckx.  Il 
représente PMV et vient faire partager ses expériences 
en la matière.

M. Sleeckx, Operationeel Manager Waarborgbeheer 
nv  de  Participatiemaatschappij  Vlaanderen  (PMV).  - 
Monsieur  le  Président,  Monsieur  le  Ministre,  je  vous 
remercie pour cette invitation. Je vais vous expliquer le 
Winwinlening qui est en cours en Flandre depuis 2006.

Le but du Gouvernement flamand était de stimuler 
les  particuliers  afin  d'investir  dans  les  entreprises 
flamandes, moyennant un avantage fiscal. Je pense que 
les  propositions  ici  en  discussion  sont  vraiment 
similaires  au  Winwinlening.  Chez  nous,  il  y  a  des 
conditions  de  prêt  qui  sont  fixes,  au  maximum 
50 000 euros  par  prêteurs  particuliers,  mais 
200 000 euros par emprunteurs.

Les  partenaires  mariés  ou  cohabitants  peuvent, 
ensemble, s'accorder 100 000 euros. Le prêt subordonné 
a une durée fixe de huit ans. Le prêt peut seulement être 
utilisé  pour  un  but  d'entreprise.  Le  taux  est  le  taux 
d'intérêt légal ou la moitié du taux légal. Il est fixe pour 
toute  la  durée  du  prêt.  Nous  avons  neuf  tableaux 
d'amortissements différents à choisir par le prêteur. Un 
remboursement  anticipé  est  permis,  seulement  si  le 

solde total est remboursé. Les remboursements partiels 
ne sont pas acceptés.

Le  prêteur  doit  être  une  personne  physique.  Il  ne 
peut  pas  être  employé  de  l'emprunteur.  S'il  est 
indépendant,  le  prêteur  ne  peut  pas  être  conjoint  ou 
cohabitant légal de l'emprunteur. Si c'est une personne 
morale, le prêteur ne peut pas être actionnaire de cette 
personne  morale,  ni  être  nommé  ou  agir  en  tant 
qu'administrateur gérant ou en tant  que détenteur d'un 
mandat similaire.

Le conjoint ou la conjointe ou le cohabitant légal est 
soumis  à  la  même restriction.  Ces  conditions doivent 
être satisfaites à la date de l'acte du prêt. Pendant toute 
la durée du prêt, le prêteur ne peut pas être emprunteur 
d'un autre prêt win-win.

Au début, le  Winwinlening était seulement accordé 
pour  les  starters.  Depuis  2011,  il  peut  être  accordé  à 
tous les entrepreneurs, les entreprises. À ce moment-là, 
nous  avons  fait  une  adaptation  du  site  web.  C'est 
Waarborgbeheer NV, qui fait partie du PMV, le groupe 
de la Société d'investissement de la Région flamande. Il 
s'occupe de la gestion du Winwinlening, il fait les actes 
et les radiations. Tout est fait par un site web qui est créé 
pour nous et pour la seule gestion du Winwinlening.

Pour s'identifier, le prêteur doit avoir un numéro de 
registre national ou le numéro octroyé aux non-résidents 
européens, puisque c'est une demande de la Commission 
européenne  que  les  non-résidents  européens  puissent 
accorder un Winwinlening. En Flandre, ce seront plutôt 
des  Hollandais  qui  habitent  en  Hollande,  mais  qui 
travaille en Flandre. Ils paient leurs impôts en Belgique. 
Ils peuvent aussi accorder des Winwinlening.

La date  du  début  est  la  date  du  début  de  tableau 
d'amortissement. On fait une répartition des catégories 
d'emprunteurs  indépendants,  personnes  morales  ou 
gérants. L'acte et le tableau d'amortissement sont établis 
chez nous et  doivent  être  signés et  renvoyés dans les 
trois mois après la conclusion du prêt.

Quant à  l'avantage fiscal,  le  prêteur  est  assujetti  à 
l'impôt  sur  les  revenus  des  personnes  physiques 
localisées en Région flamande. La condition principale 
est  la  lettre  d'enregistrement  envoyée  par 
Waarborgbeheer. L'avantage est calculé sur la moyenne 
arithmétique de tous les  montants  prêtés,  le  solde,  au 
1er janvier et au 31 décembre de la période imposable. 
L'assiette  maximale  est  de  50 000 euros.  Le  crédit 
d'impôt est de 2,5 % sur l'assiette visée. Ce qui est très 
important,  c'est  que  le  montant  imposable  global  ne 
diminue pas. L'avantage de 2,5 % sera déduit du résultat 
de l'extrait de rôle du contribuable.

Pour  l'avantage  fiscal  unique,  c'est  en  cas  de 
dénonciation,  de  faillite,  d'insolvabilité.  Le  prêteur 
recevra  une  lettre  de  radiation  de  Waarborgbeheer.  Il 
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doit aussi le communiquer par le site Internet pour être 
capable de recevoir les 30 %.

Ce qui est important pour le moment, c'est que tout 
le  monde  ne  va  pas  demander  cet  avantage.  Nous 
faisons maintenant des contrôles sur les entreprises en 
faillite  et  nous  constatons  souvent  que  les  gens  ne 
demandent pas cette lettre de radiation. Ils ne reçoivent 
alors pas les 30 %.

Les 30 % seront déduits du résultat  de l'extrait  de 
rôle du contribuable.

Si c'est  une explication de cette  radiation, ce n'est 
pas très important. Le délai est de trois mois après la 
cessation.  Il  y  a  aussi  une  possibilité  de  radiation 
d'office,  mais  l'important  est  pour  le  prêteur  de 
demander cet avantage qui n'est pas toujours demandé.

Ici, vous voyez les volumes accordés. Jusqu'à 2010, 
ce n'était pas beaucoup, mais depuis 2011, nous voyons 
une croissance importante du nombre de Winwinlening. 
Au total, on a maintenant un portefeuille de 50 millions 
d'euros réalisé en 2015. Les montants moyens sont entre 
20 000 et 29 000 euros par crédit.

On voit que, pour le moment, presque la moitié des 
prêts Winwinlening est accordée aux starters. Il y a une 
répartition des catégories d'emprunteurs ; la plupart sont 
des personnes civiles et sociétés privées. La plupart sont 
des SPRL et des SA. La plupart des prêts Winwinlening 
sont accordés aux commerces de gros et de détail, les 
activités spécialisées,  la construction, l'hébergement et 
la restauration. Il y a aussi une répartition entre d’autres 
catégories,  mais  la  plupart  sont  des  commerces  de 
détail, également la construction et l'HORECA.

On  a  aussi  calculé  le  coût  budgétaire.  Si 
l'administration fiscale dispose de trois délais différents 
pour enrôler l'impôt des personnes physiques, les délais 
ordinaires  jusqu'au  30 juin,  les  trois  années,  les  sept 
années en cas de fraude... Cette procédure influencera le 
coût des budgets futurs.

Ici, nous avons calculé le vrai coût budgétaire fiscal. 
C'est une estimation pour les budgets. Nous avons fait 
les  estimations sur  les  chiffres  de  Waarborgbeheer,  le 
nombre de dénonciations. On a fait un calcul théorique 
sur base de si l’on accorde 5 millions d'euros en 2015 et, 
pour  les  années  suivantes,  un  enregistrement  de 
10 millions  d'euros,  si  les  gens  choisissent 
l'amortissement annuel à 25 % des clients ou de 50 %. 
Ce  sont  des  chiffres  que  nous  constatons  chez  nous. 
L'avantage unique est estimé, en prenant comme base le 
pourcentage de pertes  sur  les  garanties accordées aux 
PME  flamandes,  si  l’on  regarde  les  budgets,  si  l’on 
commence en 2015, le budget sera de 52 000 euros en 
2017. Pour 2022, ce sera 1,220 million d'euros. Ce sera 
une croissance, ce sera le vrai coût pour la Région.

Échange de vues

M. le Président. - Je vous remercie pour cet exposé 
très  clair  avec  beaucoup  de  précisions  qui  nous  sont 
apportées quant  à  la  manière  de  fonctionner  de  cette 
partie du pays. Nous allons procéder à l'échange de vues 
et je cède la parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Monsieur  Sleeckx,  je 
voulais  vous  remercier  pour  le  partage  de  votre 
expérience. Néanmoins, quelques précisions si vous le 
permettez.

Vous  avez  parlé  du  phénomène  faillite  de  ces 
entreprises.  Avez-vous  décelé  un  domaine  plus 
spécifique  que  les  autres ?  Y  a-t-il  un  domaine,  un 
secteur plus spécifique que les autres ? Il n'y a sûrement 
pas de lien, c'est une question plus globale.

Vous nous dites qu'il y a eu un développement de ce 
mécanisme entre 2010 et 2011. À partir de 2011, on voit 
que  cela  décolle  vraiment.  Quelle  est  l'explication ? 
J'entendais tout à l'heure le représentant de la Febelfin 
dire que les banques devaient faire preuve de beaucoup 
plus  de  démarches  commerciales  et  renforcer  la 
communication autour des  différents  produits.  Y a-t-il 
eu  une  démarche  de  ce  type  en  Flandre  ou  cela 
s'explique-t-il de manière tout à fait différente ?

Vous  êtes  arrivés  à  un  montant  maximal  de 
200 000 euros. Avez-vous commencé avec ce montant ? 
Avez-vous commencé avec les mêmes chiffres ou tout 
cela, celui-là et les autres, ont-ils évolué en fonction de 
votre expertise au fur et à mesure des dossiers qui ont 
été analysés ?

Enfin, comme dernière question, vous avez parlé des 
starters, vous avez commencé en disant : « Au début, ce 
n'était réservé qu'aux starters, aujourd'hui, ce sont toutes 
les  entreprises ».  Qu'entendez-vous  par  toutes  les 
entreprises ?  Toutes  les  PME,  toutes  les  TPE  et  les 
grandes entreprises ?

Voilà les quelques questions que je souhaitais vous 
poser et sur lesquelles je voudrais vous entendre. 

M. le Président. - Je propose que l'on y réponde de 
suite. Nous prendrons les interventions sur des questions 
précises  qui,  à  mon  sens,  ne  mobilisent  pas  trop  de 
temps de parole pour les réponses. 

La  parole  est  à  M. Sleeckx  pour  ces  quelques 
réponses.

M. Sleeckx, Operationeel Manager Waarborgbeheer 
NV de  Participatiemaatschappij  Vlaanderen  (PMV).  - 
Pour la première question concernant les secteurs, vous 
avez vu, sur la diapositive, qu'il y a des secteurs qui ont 
plus de Winwinlening. Pour des raisons normales, il y a 
plus de dénonciations. 
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Nous voyons pour le moment beaucoup de faillites 
dans le secteur de l'hébergement et de la restauration, 
l'HORECA,  qui  sont  en  crises  actuellement.  Nous 
voyons  aussi  le  secteur  de  la  construction  qui  est  en 
crise également. Pour le reste, il  n'y a pas de grandes 
différences  entre  les  secteurs  ou  entre  les  chiffres 
globaux de l'économie en Belgique.

L'explication de la croissance en 2011. On a élargi, 
pas  seulement  le  starter,  mais  toutes  les  PME,  les 
indépendants et gérants. Les grosses sociétés ne sont pas 
autorisées à obtenir un Winwinlening. C'est ce principe 
qui a fait la plupart de la croissance, mais aussi ce sont 
les  communications  faites  les  années  précédentes,  la 
collaboration  avec  UNIZO  qui  a  fort  contribué  à  la 
croissance et à la connaissance entre les entreprises du 
Winwinlening.  C'est  une  combinaison  des  deux,  la 
communication  et  l'élargissement,  pas  seulement  des 
starters, mais aussi des autres sociétés.

Nous  avons  débuté  avec  une  limite  pour 
l'emprunteur de 100 000 euros. Cet élargissement a été 
mis  en  place  en  2013,  de  200 000 euros.  Nous  ne 
voyons pas beaucoup de sociétés qui obtiennent jusqu'à 
200 000 euros de Winwinlening.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Je  vous  remercie,  Monsieur, 
pour votre intervention. On peut évidemment suivre de 
loin,  dans  les  textes,  ce  qui  se  passe  dans  une  autre 
entité  du  pays,  mais  c'est  beaucoup mieux d'avoir  un 
exposé de vive voix.

Vous avez déjà donné pas mal de commentaires par 
rapport  aux  comparaisons  entre  les  textes  déposés  et 
discutés ici et le système existant du côté flamand. 

Ma  question  principale  serait  de  vous  demander, 
puisque vous êtes avec un dispositif existant déjà depuis 
quelque  temps  et  qui  a  connu  des  évolutions  assez 
impressionnantes du point de vue quantitatif. Estimez-
vous que dans les phases qui se sont passées en Région 
flamande, il y aurait des choses qui auraient pu se passer 
autrement ? Quels conseils formuleriez-vous par rapport 
aux étapes qui ont été vécues par le dispositif du côté 
flamand ?

Une sous-question, puisque vous avez évoqué le fait 
qu'au  départ,  le  dispositif  était  limité  aux  entreprises 
starters et  avait  été  étendu.  Pensez-vous  que  c'est 
justifié ?  Qu'est-ce  qui  a  motivé  cet  élargissement ? 
Avec le recul, considérez-vous que c'était nécessaire de 
limiter,  dans  un premier  temps,  au  starter ?  Ce serait 
intéressant d'avoir, de ce point de vue, la définition que 
vous avez donnée. On pourrait la retrouver facilement.

Y a-t-il  des  discussions  dans  votre  région,  encore 
maintenant,  ou  pas,  sur  la  question à  la  fois  du  taux 
d'intérêt et de la déductibilité ? Ou le système est mis en 
place et ne pose plus de questions de ce point de vue là. 

Il  n'est  pas,  a  priori,  envisagé  de  modifier  ces  deux 
paramètres.

M. le Président. - La parole est à M. Sleeckx.

M. Sleeckx, Operationeel Manager Waarborgbeheer 
nv de Participatiemaatschappij Vlaanderen (PMV). - Je 
vais  d'abord  répondre  à  votre  troisième  question.  Au 
niveau  du  taux  d'intérêt,  il  y  a  une  discussion  à  ce 
propos. Pour un prêt subordonné, le taux de 2,5 % n'est 
pas  très  élevé, si  vous voyez  le  risque que le  prêteur 
prend. Nous sommes en train de créer un lien avec une 
plateforme de crowdfunding pour donner la capacité aux 
personnes qui veulent faire du crowdfunding d'utiliser le 
Winwinlening qui donne une certaine forme de sécurité.

Dans  nos  discussions  avec  certaines  plateformes 
crowdfunding,  ils disent que le taux de 2,5 % est trop 
bas pour prendre ce risque. C'est la seule discussion en 
cours pour l'instant. Pour le reste, je ne pense pas qu'il y 
ait de questions sur ces points-là actuellement.

La motivation de changer les conditions des prêts en 
cours vient aussi du fait qu'il n'y avait pas de croissance 
au début. Il fallait prendre des initiatives additionnelles 
pour  mieux  stimuler  les  gens  pour  investir  dans  des 
entreprises, pour donner aux entreprises un peu plus de 
fonds  propres.  C'est  également  une  discussion  que 
M. Ottoy  a proposée. L'importance, pour beaucoup de 
sociétés,  d'obtenir  un  financement  à  la  banque,  est 
d'avoir des  fonds propres.  Pour beaucoup de banques, 
c'est notre expérience aussi, le fait qu'une entreprise a eu 
un  Winwinlening est  un  avantage  pour  obtenir  un 
financement.  C'est  dans  cette  direction  que  la  Région 
flamande  a  décidé  d'élargir  les  conditions  du 
Winwinlening.

Pouvez-vous répéter la première question ?

M. Henry (Ecolo). - Pensez-vous que le système, tel 
qu'il  a  été  élaboré  avec ces différentes  étapes  dans le 
dispositif  flamand, vous le referiez de la  même façon 
ou,  éventuellement,  vous  feriez  certaines  étapes 
autrement ? Par exemple, la question de l'élargissement, 
maintenant que vous avez élargi, cela aurait-il  pu être 
fait  dès le  départ ? Ou, pour la viabilité  du dispositif, 
était-ce mieux de le faire en deux étapes ?

M. Sleeckx, Operationeel Manager Waarborgbeheer 
nv  de  Participatiemaatschappij  Vlaanderen  (PMV).  - 
C'est  mon opinion personnelle.  Il  vaut mieux débuter 
avec toutes les entreprises.

M. le Président. - Merci pour cet exposé. La parole 
est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  Peut-être,  Monsieur  le 
Président,  pour une question de bonne organisation et 
pour rester dans les 10 minutes, il faudrait essayer que 
chacun groupe les questions. 
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M. le Président. -  C'est  pour  cette  raison  que  je 
demande que l'on s'inscrive pour un tour de parole, c'est 
plus simple.

Mme Morreale  (PS).  -  Une  remarque  et  une 
question.

La remarque,  c'est  que  le  montant  que  vous  avez 
évoqué  en  projection  de  1,220 million  d’euros  est  un 
montant qui est loin d'être négligeable. 

Sur  la  question,  j'aurais  souhaité  savoir  si  l'on 
pouvait  appréhender  le  taux  d'échec.  Avez-vous  des 
chiffres, par rapport au dispositif, des entreprises qui ont 
fait  faillite ?  A-t-on  un  taux  d'échec  connu  depuis  la 
mise en place du dispositif ?

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

     Mme Simonet (cdH). - Ma question va dans le sens 
de  la  question  de  Mme Morreale.  Cela  dépend  la 
manière dont on se place. Y a-t-il un nombre important 
de remboursements effectués et de prêts qui arrivent à 
bonne fin, plus que dans les prêts normaux faits par des 
banques,  de  la  même  manière  ou  moins ?  Les 
remboursements  sont-ils  la  norme ?  Est-ce  souvent  le 
cas ?  Ou  est-ce  le  côté  négatif ?  Constate-t-on  un 
nombre  de  faillites  en  cours  de  prêt ?  Ce nombre  de 
faillites est-il dans la norme des nombres de faillites par 
secteur,  ou  en  dessous,  ou  au-dessus ?  Cela  montrera 
donc  l'importance  de  la  prise  de  risque  qui  est 
nécessaire, mais par rapport à la norme de ces secteurs.

M. le Président. - La parole est à M. Sleeckx.

M. Sleeckx, Operationeel Manager Waarborgbeheer 
nv  de  Participatiemaatschappij  Vlaanderen  (PMV).  - 
Les  chiffres  que  nous avons utilisés  pour calculer  les 
coûts  budgétaires  théoriques  sont  les  chiffres  des 
garanties que nous octroyons comme la SOWALFIN qui 
fait  des  garanties  sur  les  crédits  des  banques.  Nous 
avons  calculé  dès  le  début,  car  nous  n'avions  pas  de 
chiffre concret pour le Winwinlening. Nous sommes en 
train  de  faire  des  chiffres  concrets  pour  le 
Winwinlening. Nous n'avons pas  tous les  chiffres,  car 
les  premiers  Winwinlening  ont  été  accordés en  2006. 
Les  premiers  crédits  terminés,  c'était  l'année  dernière, 
nous n'avons pas encore tous les chiffres concrets.

Une autre remarque. Il n'y a pas seulement la faillite, 
il  y a aussi  l'insolvabilité.  Je  vous avais expliqué que 
nous  ne  recevions  pas  toujours  les  demandes  de 
radiation,  car  85 %  de  tous  les  crédits  Winwinlening 
sont accordés entre familles ou amis et ils ne veulent pas 
toujours  demander  ou  dénoncer  les  crédits  de  leur 
famille.  On n'a  pas tous les chiffres concrets  pour les 
Winwinlening, nous devons nous baser sur les chiffres 
des garanties.

Nous sommes en train de faire une recherche dans 
notre base de données pour toutes les faillites que nous 
pouvons  retrouver  et  nous  ne  voyons  pas  de  grande 

différence entre les chiffres en Belgique, si l'on compare 
cela avec notre base de données de Winwinlening. 

Tout  a  débuté  en  2006  avec  les  starters qui  sont 
différents  des  autres  entreprises  qui  ont  vécu  un  peu 
plus. Les starters ont un peu plus de risques. Notre base 
de  données  n'est  alors  pas  encore  entièrement  établie 
pour faire de vraies statistiques.

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Pour  répondre  à  ma 
collègue  Mme Morreale  pour  lui  dire  que  j'ai  bien 
entendu 1,2 million d'euros. Tout étant relatif, cela est 
énorme  et  pas  beaucoup  en  même  temps,  si  l'on  se 
réfère aux pertes de la Caisse d'investissement qui est de 
8 millions d'euros.  Je  veux simplement  souligner que, 
dans  ce  1,2 million  d'euros,  cela  permet  à  des 
entreprises d'avoir des fonds propres, cela permet à des 
entreprises  de  faire  appel  aux  banques,  de  pouvoir 
retrouver de l'oxygène pour créer de l'emploi. Quand on 
crée  de  l'emploi,  on  crée  de  la  richesse  aussi.  Il  ne 
faudrait pas voir cet aspect par ce bout de la lorgnette.

M. le Président. - Je l'ai dit tout à l'heure, je le redis 
une  dernière  fois :  je  souhaite  que  le  débat  puisse 
intervenir  en dehors de cette  partie d'audition, ce sera 
plus constructif pour tous et également respectueux de 
nos invités de cette matinée.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  Je  souhaite  simplement 
organiser au mieux les travaux. Le temps de chacun est 
compté.  J'imagine  que  les  intervenants  présents 
aujourd'hui ont des horaires particulièrement chargés, je 
souhaiterais donc les entendre dans le respect.

Audition de M. Lesceux, Conseiller au Service d'Études  
de l'Union des classes moyennes (UCM)

M. le Président. - La parole est à M. Lesceux.

M. Lesceux,  Conseiller  au  Service  d'Études  de 
l'Union des classes moyennes (UCM). -  Je tiens,  tout 
d'abord, à vous remercier pour la sollicitation. L'UCM 
représente  les  indépendants et  les  PME francophones. 
L'accès  au  financement  représente  un  enjeu 
fondamental.  C'est  pour  nous  la  deuxième  difficulté 
rencontrée par les  starters en phase de démarrage. On 
reviendra plus  en détail  sur  les  difficultés rencontrées 
par les TPE.

On a récemment pris l'initiative de mener une grande 
enquête  sur  cette  question  de  l'accès  au  financement 
parce que dans les échos du terrain, il y avait un ressenti 
et  une  réelle  préoccupation  par  rapport  à  cette 
problématique.
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On  a  mené  une  enquête  auprès  de  1 280 
entrepreneurs wallons et bruxellois, essentiellement des 
Wallons. À peu près 1 000 Wallons ont répondu à cette 
enquête.  L'échantillon  est  essentiellement  composé  de 
90 % de TPE. On va donc parler de la réalité rencontrée 
par  ces  très  petites  entreprises.  Elle  a  été  réalisée 
fin 2014.

Il y a d'autres sources très intéressantes comme les 
analyses qui étaient menées par le SEFIP ou encore une 
étude réalisée récemment au niveau de la Belgique tout 
entière qui montre clairement qu'il y a une différence en 
termes de taux de refus et de réalités rencontrées entre 
les très petites entreprises et l'ensemble des PME. Je ne 
reviendrai pas sur cette question parce que je pense que 
beaucoup d'autres études l'ont déjà abordé.

Le mode de financement, on en a déjà pas mal parlé. 
C'est un taux de citation. On voit que le prêt bancaire, 
sous différentes formes, reste de manière très claire la 
première source de financement des entrepreneurs. Les 
banques  sont  un  partenaire  incontournable  pour  les 
indépendants et les PME.

Par rapport à la question qui nous occupe des prêts 
de  personnes  privées,  qui  était  explicitement 
mentionnée  dans  l'enquête,  on constate  que  30 % des 
entrepreneurs  recourent  à  ce  type  de  financement. 
Seulement,  on se rend compte que le montant qui est 
levé  via  ce  mode  de  financement  est  extrêmement 
modeste  en  comparaison  avec  les  besoins  de 
financement  et  surtout  avec  le  financement  sollicité 
auprès des banques. 

On  voit  que  de  40 % des  montants  levés  via  des 
prêts de personnes privées sont de moins de 5 000 euros 
alors  que,  pour  les  crédits  d'investissement,  cette 
proportion  est  moindre.  On  demande  donc  des  prêts 
privés, mais d'un montant extrêmement faible, et qui ne 
permettent  pas  de  compléter  le  financement  des 
entreprises.

On a beaucoup parlé de la question du ressenti des 
entrepreneurs. On a posé la question afin de déterminer 
comment  les  entrepreneurs  percevaient  l'évolution  de 
l'accès  au crédit  bancaire au  cours des  cinq  dernières 
années.  Plus  de  deux  tiers  d'entre  eux  le  considèrent 
comme  plus  difficile,  et  plus  de  la  moitié  comme 
beaucoup plus difficile. Le ressenti n'est pas positif. Il 
faut  mettre  cela  en  perspective  avec  l'évolution  de 
l'encours  du  crédit  bancaire,  comme  l'a  rappelé  le 
représentant  de  Febelfin.  Il  augmente  pour  les  PME ; 
PME au sens du Code des sociétés, donc entreprises de 
moins de 50 travailleurs. 

La question reste toutefois ouverte de voir si cette 
évolution  est  aussi  observée  au  niveau  des  TPE.  Là-
dessus,  on  n'a  pas  d'éléments  objectifs,  d'éléments 
donnés par des sources officielles, mais les éléments que 
l'on a pu récolter montrent qu'il y a des difficultés à ce 
niveau.

Ici,  on voit les difficultés rencontrées  pour obtenir 
un  crédit  bancaire.  De  manière  générale,  25 %  des 
personnes ayant répondu à l'enquête ont rencontré des 
difficultés,  à  savoir  qu'ils  n'ont  pas  obtenu  le 
financement  bancaire  dont  ils  avaient  besoin.  Cette 
proportion monte à près de 40 % si l'on additionne les 
gens  qui  n'ont  pas  obtenu  l'entièreté  du  financement 
dont ils avaient besoin. 

Vous  voyez  ici  aussi  qu'il  y  a  une  différence  très 
claire entre, d'une part,  les  starters, ici définis comme 
étant les entreprises de moins de cinq ans et celles qui 
sont en activité depuis plus de cinq ans. Le taux de refus 
passe  de  30,  pour  les  moins de  cinq  ans,  à  20,  pour 
celles qui ont plus de cinq ans.

Les entreprises plus jeunes, les  starters, ont plus de 
difficultés à obtenir un crédit bancaire, d'où l'intérêt de 
focaliser l'action en matière d'accès au financement, pas 
uniquement  sur  elles,  mais  elles  sont  un  public 
important, au même titre que les TPE pour les solutions 
apportées dans ce domaine.

Par  rapport  aux  motifs  évoqués  pour  justifier  les 
refus  de  crédit  bancaire,  qui  est  une  question 
régulièrement évoquée, la question des garanties est la 
première évoquée. Quarante pour cent des entrepreneurs 
parlent de cette problématique. Je pense qu'au niveau de 
la Région, il y a déjà pas mal d'outils qui ont été mis en 
place  et  qui  rencontrent  un  réel  succès,  qui  sont 
accueillis  positivement  par  les  entrepreneurs  pour 
répondre à cette problématique des garanties.

Mais, il y a aussi la question de l'apport propre qui 
couvre la question des fonds propres, mais aussi de ce 
type  de  financement  par  prêt  privé,  qui  est  évoqué 
comme la deuxième raison des refus de crédit. Si l'on 
veut  faciliter  l'accès  au  financement,  il  faut  pouvoir 
travailler comme les projets qui sont en discussion ici. 

Au niveau des autres motivations, il y a l'historique 
de paiement,  mais  aussi  la  qualité,  heureusement,  des 
projets qui est quand même évoquée.

On voit que les questions des garanties et de l'apport 
propre sont régulièrement évoquées.

On  avait  aussi  posé  la  question  de  savoir  quelles 
étaient  les  solutions  préconisées  par  les  PME  pour 
répondre  à  cette  problématique.  De  manière  assez 
surprenante,  mais  cela  témoigne  d'une  réelle 
préoccupation dans ce domaine, la question d'un quota 
qui a une pertinence relativement limitée pour traiter la 
problématique  selon  notre  analyse  est  quand  même 
évoquée comme la première piste, la première solution à 
apporter à la problématique de l'accès au financement 
des PME.

On ne soutient pas, en l'état actuel, la mise en place 
de  ce  type  d'outil.  Cela  va  créer  plus  de  problèmes 
qu'autre chose. En parlant  avec des  entrepreneurs,  au-
delà de l'aspect – on a fait des focus groupe avec des 
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entrepreneurs et des banquiers – en y réfléchissant, cette 
solution était moins privilégiée.

Par  contre,  celle  qui  apparaît  clairement  en 
deuxième position, c'est celle qui nous occupe ici. C'est 
la mise en place d'un incitant fiscal pour les prêts privés. 
L'idée du Winwinlening était explicitement mentionnée. 
Elle recueille un avis favorable de la part de 41 % des 
entrepreneurs. C'est clairement pour nous la solution à 
privilégier pour renforcer encore l'accès au financement 
des PME en Wallonie et dans les autres régions où elles 
n'existent pas.

La  transposition  du  Winwinlening flamand  en 
Wallonie est  une demande de l'UCM depuis plusieurs 
années  déjà.  On  l'a  régulièrement  évoquée  avec  le 
ministre. Notre volonté est que cette mesure soit incluse 
dans  le  plan  PME,  le  SBA  Wallon  en  cours  de 
préparation.

D'ailleurs,  il  s'agit  d’une  demande  qui  a  aussi  été 
discutée lors des deux premiers parlements des PME de 
Wallonie.  Il  y  avait  une  commission  traitant  du 
financement, et cette problématique y a été évoquée et y 
a  reçu  un  accueil  très  favorable  de  la  part  des 
entrepreneurs présents.

Il y a aussi un consensus grandissant sur ce sujet. On 
a évoqué la plateforme financement des entreprises qui 
est un lieu de dialogue entre les fédérations d'entreprises 
et  le  monde  bancaire.  Là  aussi,  cette  question  du 
Winwinlening a été évoquée. Un courrier a été envoyé à 
M. le Ministre Marcourt et à M. le Ministre Gosuin pour 
proposer  d'examiner  cette  solution,  compte  tenu  de 
l'évolution de l'accès au financement, en tout cas perçu 
au niveau des entrepreneurs.

C'est  un  dispositif  qui  viendrait  compléter  ce  qui 
existe.  Il  y a déjà beaucoup de choses qui existent  au 
niveau  wallon.  C'est  un  peu  la  pièce  manquante  du 
puzzle. Il y a déjà beaucoup de choses qui se font, via la 
SOWALFIN, la  SOCAMUT, on l'a déjà évoqué. C'est 
un  outil  de  partage  du  risque  entrepreneurial  et  de 
mobilisation  de  l'épargne  privée  au  profit  du  tissu 
économique  wallon.  Il  faut  pouvoir  inciter  et  même 
rassurer  et  garantir,  donner des  garanties aux Wallons 
qui  veulent investir  dans des  entreprises  près de  chez 
elles.

La question du risque pour le prêteur a été évoquée. 
Actuellement,  il  n'y  a  pas  de  garantie,  pas  d'incitant 
fiscal. Le risque est total dans le chef du prêteur. Là, ce 
type de dispositif est un outil qui va permettre d'avoir un 
levier pour faciliter ce type de financement qui facilite 
l'accès  au  crédit  bancaire,  mais  qui  est  aussi  dans 
l'intérêt du prêteur puisqu'il y a une garantie en cas de 
faillite.  Un  incitant  fiscal  permet,  dans  une  certaine 
mesure, de couvrir une partie du risque pris par le fait 
d'investir dans une PME près de chez soi.

On se réjouit que cette proposition soit discutée ici 
en Commission économie. On est ouvert à la possibilité 
de  conditionner,  dans  une  certaine  mesure,  le  fait  de 
bénéficier  de  cet  incitant  au  fait  que  la  PME  dans 
laquelle  on  investit  ou  le  starter s'engagent  à  être 
accompagné par des professionnels,  ou qu'il  y ait  une 
forme de validation du business plan. C'est une manière 
de s'assurer que les projets proposés aient un niveau de 
risques plus faibles.

Pour nous, il est important de transposer pleinement 
ce  dispositif.  On parlait  du niveau de l'incitant  fiscal. 
Autant prendre ce qui se fait au niveau flamand : à partir 
d'un niveau de 2,5 %, d'un plafond de 200 000 euros par 
PME et de 50 000 euros par emprunteur. Voilà ce qu'il 
en est par rapport aux différentes propositions qui ont 
été introduites.

Il  y  a  les  contraintes  budgétaires.  Nous  en  avons 
parlé.  Un million,  est-ce beaucoup ou peu ?  Je pense 
qu'à l'échelle du budget de la Région wallonne dédié à 
la politique économique et au soutien aux entreprises, 
personnellement,  cela  ne  me  paraît  pas  être  une  des 
mesures  les  plus  budgétivores,  même  s'il  faut  être 
attentif aux coupes budgétaires.

Si l’on veut prendre en compte ces considérations, 
même si l'on est favorable au fait que ce soit introduit 
pour toutes les PME – toutes les PME en ont besoin – 
on pourrait  se  calquer sur  ce qui a été  fait  au niveau 
flamand, c'est avoir une expérience pilote, de démarrer 
avec les starters ou les TPE exclusivement. On a vu que 
c'était  sur  ces  publics-là  qu'il  y  avait  le  plus  de 
difficultés.

Dans  l'idéal,  il  faudrait  pouvoir  le  transposer  – 
comme l'a dit M. le représentant de PMV – pour toutes 
les PME, sans distinction.

Je conclurai en disant que la volonté de l'UCM est 
qu'en  saluant  l'initiative  prise  ici  au  niveau  de  la 
Commission  Économie,  c'est  que  le  Gouvernement 
reprenne la main sur ce dossier qui a déjà été évoqué à 
plusieurs reprises et l'intègre dans le plan PME, le SBA 
Wallon. Je pense que cela y aurait tout à fait sa place 
dans la mesure où c'est dans le cadre des parlements des 
PME de Wallonie que cette idée n'est pas née, mais est 
revenue à plusieurs reprises sur la table. 

J'en  conclurai  ici  et  je  vous  remercie  pour  votre 
attention et l'invitation.

M. le Président. -  C'est nous qui vous remercions, 
M. Lesceux, pour votre présence et cet exposé.

Échange de vues

M. le Président. - La parole est à M. Henry.
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M. Henry  (Ecolo).  -  Comme  on  sait  forcément 
qu'une des difficultés ce sont les situations où cela ne se 
passe  pas  bien.  Dès  lors,  il  y  a  déjà  une  série 
d'informations données dans l'exposé et qui complètent 
ce qui a déjà été dit par ailleurs. Je ne vais pas reposer 
des questions auxquelles on a déjà eu une réponse.

Sur  ce  point-là,  avez-vous  éventuellement  des 
propositions  ou  pensez-vous  qu'il  serait  possible 
d'investiguer telle ou telle piste dans le sens de limiter 
les échecs ? À la fois soit pour accompagner l'entreprise 
concernée,  soit  pour  accompagner  le  prêter,  sans 
envisager  des  dispositifs  qui  soient  complètement 
« usine à gaz » du type formation extrêmement poussée 
du prêteur pour évaluer le risque, et cetera.

Y a-t-il des suggestions que vous auriez à faire et qui 
permettraient d'éviter que cela se passe mal, lorsque cela 
peut se passer mal, dans un certain nombre de cas, lors 
de la mise en œuvre du dispositif ?

M. le Président. - La parole est à M. Lesceux.

M. Lesceux,  Conseiller  au  Service  d'Études  de 
l'Union  des  classes  moyennes  (UCM).  -  Un  des 
premiers éléments, c'est pour cela que l'on est vraiment 
attentifs,  c'est  que  le  fait  d'avoir  un  financement 
suffisant  est  un  facteur  important  qui  va  déterminer 
l'échec ou le succès d'une entreprise. Quand on démarre 
avec pas suffisamment de fonds, on se retrouve très vite 
dans une situation où les dépenses excèdent de loin les 
recettes. Les fonds propres sont mangés, on doit passer 
par un crédit de caisse extrêmement coûteux et on se 
retrouve assez vite dans une mauvaise situation.

Quand on veut inciter ce type de proposition, c'est 
une mesure qui va justement rencontrer cette nécessité 
d'encourager la réussite et la durée des starters. 

On a récemment réalisé une autre étude, avec l'aide 
de  Graydon,  qui  montre  que  70 %  des  entreprises 
flamandes sont encore actives après cinq ans. Ce chiffre 
est de seulement 65 % au niveau de la Région wallonne. 
Il faut pouvoir encourager un entrepreneuriat qui dure. 
Un entrepreneuriat qui dire, c'est un entrepreneur qui a 
le financement suffisant à la base.

L'autre  élément,  c'est  d'avoir  un  minimum  de 
formation en gestion. Il y a donc le système des accès à 
la  profession  qui  existe,  qui  a  maintenant  été 
régionalisé. Nous sommes en faveur de son maintien.

Il  y  a  aussi  ce  que  je  disais  par  rapport  à 
l'accompagnement  en  phase  de  démarrage,  qui  est 
important  pour  qu'un  entrepreneur  ait  un  regard 
extérieur sur son projet, parce que l'on croit toujours que 
l'on a un très bon projet, mais cela nécessite parfois de 
le remettre en question, avec des professionnels agréés. 
Il y a beaucoup de structures en Région wallonne qui y 
contribuent.

Il y a aussi toute une série d'aides au démarrage qui 
ont toute leur pertinence et qui permettent d'amortir le 
choc des premières années.

Je ne vais pas entrer plus dans le détail parce que 
l'on pourrait parler avec grand plaisir des solutions pour 
stimuler  l'entrepreneuriat,  surtout  l'entrepreneuriat  qui 
dure en Wallonie. Mais l'accès au financement et le fait 
d'avoir  un  financement  solide  constituent  assurément 
des éléments essentiels pour ce faire.

Audition de M. Di Bartolomeo, Président du Comité de  
direction de la Société wallonne de financement et de  

garantie des petites et moyennes entreprises  
(SOWALFIN)

M. le Président. -  La  parole  est  à 
M. Di Bartolomeo.

M. Di Bartolomeo,  Président  du  Comité  de 
direction de la Société wallonne de financement et de 
garantie  des  petites  et  moyennes  entreprises 
(SOWALFIN).  -  Monsieur  le  Ministre,  Mesdames  et 
Messieurs les députés, beaucoup de choses ont déjà été 
dites. Ce que nous avions préparé – vous en avez peut-
être le résumé des tableaux Excel que l'on a préparés – 
ce  sont  des  tableaux  qui  reprennent  les  différentes 
hypothèses que l'on peut faire pour pouvoir chiffrer à un 
moment donné la mesure. 

La première question que l'on s'est posée, c'est : quel 
est l'objectif de la mesure ? L'objectif que l'on vise au 
travers de la mesure,  c'est  de permettre d'améliorer la 
solvabilité. Je n'aime pas quand on dit « fonds propres », 
parce  que  ce  n'en  sont  pas,  ce  sont  des  quasi-fonds 
propres, et encore, puisqu'il faut rembourser, et qu'il faut 
rembourser  avec  un  rythme  qui  peut  varier  dans  le 
temps  en  fonction  des  différentes  hypothèses,  des 
différents tableaux d'amortissement qui ont été faits.

Ce sont des quasi-fonds propres qui vont améliorer 
la  solvabilité  à  un moment  donné pendant  la  période 
difficile qu'est  la période de démarrage de la start-up, 
puisque  chez  PMV,  on  avait  pris  des  entreprises  de 
moins de trois ans.

En  ce  qui  nous  concerne,  on  est  un  peu  un 
observatoire  grâce  à  la  SOCAMUT  qui  traite  quand 
même  600 dossiers,  rien  que  de  ce  type,  plus  les 
300 dossiers  des  cautions  mutuelles.  On a  à  peu  près 
900 dossiers  chaque année,  dans cette  population, que 
l'on  finance,  que  l'on suit.  Ce  sont  les  hypothèses  de 
sinistralité que l'on observe dans SOCAMUT, que l'on a 
transposé sur base du modèle Winwinlening.

Dans les tableaux, vous avez un tableau général en 
page 2,  « Winwinlening : coût  de  la  mesure ».  J'avais 
demandé que l'on vous l'envoie, vous l'aurez peut-être 
par courriel. Vous allez avoir le tableau Excel à votre 
disposition.  Vous  pouvez  donc  vous  amuser  à  faire 
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varier  toutes  les  réductions  d'impôt.  On  a  fait  une 
hypothèse  de  1,5 %  jusque  4 %.  On  a  pris  quatre 
durées : cinq, sept, huit et dix ans. On a pris ensuite un 
montant  moyen  de  prêt  de  25 000 euros.  Pourquoi : 
parce que chez PMV, le montant est de 27 500 euros, on 
s'est  donc dit  qu'un montant  de 25 000 euros  avait  sa 
raison d'être. On a fait  une hypothèse de 500 dossiers 
par an. De nouveau, on peut mettre autre chose dans le 
tableau Excel qui sera à votre disposition.

On a pris deux taux, cette fameuse réduction unique 
qui correspond à un choix qui a été fait. Je m'explique. 
On  a  pris  l'hypothèse  ici  que  l'investisseur  qui  allait 
prêter  à  la  PME,  dans  l'hypothèse  d'un  non-
remboursement,  avait  droit  à  une  réduction  d'impôt 
unique.  On  aurait  très  bien  pu  mettre  en  place  un 
système de garantie, une garantie comme l’on en a plein 
à  la  SOWALFIN dans différents  produits,  et  dire  que 
l'on  fait  une  garantie  de  capital  payante  avec  une 
commission  de  garantie  et,  en  cas  de  sinistre,  on 
indemnise un pourcentage de la perte. Il y a donc deux 
hypothèses.

Je dis différents scénarios pour vous de manière à ce 
que,  quand  la  réflexion  ira  plus  loin,  on  sache  que 
différentes portes peuvent s'ouvrir.

Ici,  c'est  une  réduction  d'impôt  unique,  on  a  pris 
l'hypothèse 30 % ; – de nouveau, on peut la faire varier. 
Pour l'hypothèse de sinistralité du portefeuille, on a pris 
35 ; de nouveau, on peut faire varier.

L'avantage est que cela permet, dans un seul tableau 
que vous avez là et avec les variations que vous pouvez 
faire vous-même, d'avoir une vision claire du coût de la 
mesure. 

Ce qui est  important  aussi,  c'est  que la  mesure va 
coûter non pas une année, mais pendant la durée de la 
mesure.  J'insiste,  soyons  très  attentifs.  À  partir  du 
moment  où  l’on  va  avoir  une  base  de  données 
d'engagement... On est aujourd'hui sur une base de 50 à 
60 millions d'euros en Flandre de production annuelle. 
Si l’on applique dessus un taux de 2 %, c'est vrai que 
cela va coûter 1,2 million d'euros par an, mais si l’on 
fait  huit  ans,  on  est  à  9,6 millions  d'euros.  Ces 
9,6 millions  doivent  être  anticipés  parce  que,  tout 
simplement,  l'année  prochaine,  on  va  repartir  sur  une 
nouvelle  production  et  l’on  va  de  nouveau  ajouter 
9,6 millions d'euros. Et ainsi de suite.

Avec un deuxième risque, que la réduction d'impôt 
one shot qui intervient en cas de sinistre – je pense que 
l'on est dans ce scénario-là, aujourd'hui du moins c'est 
l'objectif, sinon on ne rencontre même pas l'objectif de 
solvabilité  –  si  l'on  est  dans  un  mécanisme  où  l’on 
essaie  de  garder  le  prêt  maximum les  huit  ans,  donc 
d'avoir un remboursement en une fois au terme des huit 
ans, on va avoir le maximum des déductions fiscales – 
parce que huit ans sur le capital initial. On va ensuite 
avoir le maximum en cas de sinistre de déboursement 

lié à la réduction unique. On va donc se retrouver avec 
un  scénario,  dans  l'hypothèse  des  60 millions  d'euros, 
dans  l'hypothèse  d'une  faillite  sur  trois,  par  exemple 
puisque l'on est dans des populations – du moins c'est ce 
que l'on vise – qui ont besoin de fonds propres, on va 
avoir  20 millions  d'euros  de  potentiel  maximum  de 
pertes sur lesquelles on appliquera 30 % de déduction 
fiscale. Cela fera encore 6 millions d'euros.

Donc,  de  9,6 millions  d'euros,  on  rajoute  les 
6 millions, on est à 15,6 millions d'euros. Ce n'est pas 
pour vous faire peur, mais ce sont les ordres de grandeur 
maximum. À travers cet exemple-là, ce que j'essaie de 
vous dire,  c'est  que pour éviter d'avoir  des mauvaises 
surprises  plus  tard,  il  est  peut-être  prudent,  dans  un 
premier temps, de travailler avec des conditions et  de 
bien isoler le produit, d'avoir peut-être une expérience 
pilote,  d'avoir  peut-être  un montant  budgétaire affecté 
avec  une  enveloppe  fermée,  avec  des  conditions  très 
strictes et dire, par exemple, que l'on réserve cela aux 
entreprises de moins de trois ans. On rencontrerait là la 
préoccupation  de  l'UCM  qui  est  de  soutenir  ces 
entreprises  qui  sont  plus  fragiles.  De  dire  aussi  que, 
pour les entreprises de moins de trois ans, on va peut-
être appliquer un taux de 2 %, par exemple. Puisque ce 
ne  sont  pas  des  fonds  propres,  ce  n'est  peut-être  pas 
nécessaire  de faire  pendant  huit  ans.  Une mesure  qui 
ferait cinq ans... Pourquoi cinq ans ? Quand je regarde 
la population SOCAMUT aujourd'hui, qui est la même 
population  que  celle-ci  en  termes  de  répartition 
sectorielle, on a une durée moyenne en portefeuille des 
crédits  que  nous  faisons  avec  le  secteur  bancaire  de 
5,2 ans. 

On  est  donc  sur  cinq  ans.  On  a  une  justification 
économique de dire : « C'est pendant les cinq premières 
années que ces entreprises  vont avoir  besoin de court 
terme. » Parce que c'est principalement du court terme 
que  l'on fait  avec  SOCAMUT.  Même si  l'on fait  des 
crédits  à  cinq ans,  on sait  que  c'est  pour  financer  du 
fonds  de  roulement.  C'est  aussi  la  période  pendant 
laquelle le banquier va être le plus attentif à avoir une 
correspondance entre son risque à lui et  la  valeur des 
sûretés qu'il aura dans la société. 

Si le delta est couvert, soit par le prêt Winwinlening, 
soit par des fonds propres, alors le banquier sera disposé 
à  aller  de  l'avant.  C'est  ce  que  l'on fait  indirectement 
avec SOCAMUT, en garantissant le prêt et en mettant 
un prêt.

Pourquoi mettons-nous un prêt subordonné à côté ? 
Pour justement donner un peu plus de solvabilité avec 
voire  un  an,  un  an  et  demi,  deux  ans  de  carence  en 
capital.

Ici, vous avez tout le modèle qu'il vous faut. Vous 
pouvez  faire  tourner  le  modèle dans tous les  sens.  À 
partir du moment où vous le faites – nous en parlions 
tout à l'heure – pouvons-nous le gérer ? Je me suis mis 
d'accord  avec  M. Sleeckx au  niveau  informatique,  on 
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échange  beaucoup  de  choses  dans  beaucoup  de 
domaines,  donc on pourrait  échanger les logiciels.  Ce 
sera  possible.  Ce  serait  même  quelque  chose  qui 
pourrait être mis en place assez rapidement.

Ensuite,  nous  devrons  faire  une  évaluation  rapide 
pour savoir si oui ou non, cela a permis de rencontrer la 
préoccupation qui était visée.

En ce qui concerne les trois acteurs : l'emprunteur, le 
prêteur,  la Région, je dirais que pour l'emprunteur,  ce 
qui  est  important,  c'est  d'avoir  des  fonds qui puissent 
l'aider  dans  son  développement  à  afficher  une  bonne 
solvabilité. De l'autre côté, son risque sera d'avoir une 
demande  de  remboursement  anticipé  de  la  part  du 
prêteur qui, pour des raisons personnelles, pourrait très 
bien  dire :  « J'ai  besoin  de  mon  argent,  tu  me 
rembourses ».  Là,  il  faudra  bien  faire  attention  –  je 
pense que PMV a veillé à mettre en place des barrières 
pour éviter ce genre de situations,  du moins avec une 
sanction au niveau de la déduction.

Au niveau du prêteur. Attention, si la Région met en 
place ce dispositif, on va cautionner un dispositif ou des 
personnes  physiques  vont  apporter  de  l'argent  à  des 
sociétés ou à des entreprises, donc prendre un risque. Il 
ne faudrait pas qu'après, elles en veuillent à la Région 
d'avoir incité ces gens à investir. Il y a un risque, il faut 
le  savoir,  en  disant  même après  « c'était  mon cousin, 
mais si je n'avais pas eu l'avantage fiscal, je ne l'aurais 
pas fait, il  a fait faillite, une faillite frauduleuse,  vous 
m'avez aidé... ».

Il faut être attentif. Il faut attirer l'attention des gens 
sur  le  fait  que,  quand  on  investit,  on  doit  avoir  un 
minimum de connaissances, d'où l'encadrement. Là, je 
pense que les acteurs locaux en animation économique 
ont un rôle à jouer aussi.

Le risque également pour le prêteur  est  de ne pas 
récupérer sa mise, de se rendre compte que même s'il y 
a une réduction fiscale ou un crédit d'impôt – on devra 
en parler aussi de ce point-là – il y a quand même une 
perte  de  capitale,  surtout  si  la  faillite  intervient 
rapidement.  Ce  sont  des  choses  à  prendre  en 
considération.

Pour la  Région,  l'avantage :  c'est  de  renforcer  son 
tissu  de  PME  au  niveau  de  la  solvabilité. 
L'inconvénient : coût budgétaire avec un risque de bulle 
si  l'on  ne  met  pas  de  balise  dès  le  début,  un  risque 
d'emballement et de cumul année après année, donc il 
va falloir faire face à des montants importants.

Attention à la différence entre le crédit d'impôt et la 
réduction d'impôt. J'attire l'attention là-dessus. Je pense 
que quelqu'un d'une cellule fiscale parle après moi, donc 
je lui laisserai le soin d'en parler. Soyons attentifs à cela.

Garantie  ou déduction fiscale sur  le volet  garantie 
one  shot,  ou  déduction  fiscale  sur  le  volet  capital 
investi. 

Du point de vue de la Région, clairement, la mesure 
a-t-elle servi à ce pour quoi elle a été mise en place ? 
Avec une évaluation qui devra être, à mon avis, assez 
importante dans le dispositif.

Pour terminer, je dirai aussi que dans la note – on 
vous  a  préparé  une  petite  note  que  vous  n'avez  pas 
encore,  elle  vous  sera  envoyée  par  mail,  c'était  pour 
éviter de faire trop de photocopies – vous verrez, on a 
pris toute une série  de taux de référence – le taux de 
référence européen, du secteur bancaire pour ces types 
d'activité, les taux de référence de nos portefeuilles, les 
taux  des  placements  aujourd'hui  sans  risque  –  de 
manière à ce que vous puissiez chaque fois voir l'intérêt.

Je prends un exemple. Un prêteur qui va prêter avec 
un taux, aujourd'hui, de 2 ou 2,5 % à son cousin ou son 
voisin dans son entreprise, aura une rentabilité de 2 ou 
2,5 peu importe et de 2 ou 2,5 pour la déduction fiscale. 
Il va se retrouver avec une rentabilité de 4 à 5 %. Cette 
rentabilité  va être  garantie  pendant un certain nombre 
d'années. Ensuite, il sait qu'il y a une « intervention » au 
niveau du risque.

Ce que  je  veux  simplement  dire,  c'est  que  si  l'on 
prend 4,5 % pendant huit ans et que l'on ajoute 30 % de 
déduction fiscale, au total, il aura eu 66 % de son capital 
sous forme de déduction fiscale, dans l'hypothèse où il 
perd  sa  mise.  Il  aura  36 %  dans  l'hypothèse  où  il 
récupère sa mise en capital du départ. 

Je pense qu'il faut tenir cela à l'esprit. Il y a des taux, 
aujourd'hui, qui sont des taux bancaires, que je vous ai 
mis  dans  la  note,  qui  se  situent  entre,  pour  des 
placements  sans  risques,  en  OLO  ou  des  placements 
bancaires, on va de 1 % à 3 %.

D'autre part, au niveau des emprunteurs, vous verrez 
que le marché en question – j'ai repris les taux que nous 
avons chez nous à SOCAMUT pour cette population-là 
– on va de 4 à 5,5 %, 6 % dans les  dossiers  les plus 
risqués pour ces populations. Finalement, que va payer 
l'emprunteur ? Il va payer 2,5 %, il fait donc une belle 
affaire. 

Attention également à tout ce qui est blanchiment de 
la part de l'entreprise qui reçoit les fonds. La dame de 
CTIF  va en parler mieux que moi.

Attention aux aides d'État. Il y a un incitant qui vient 
de l'État et qui permet à une entreprise de se financer à 
moindre coût. C'est un élément qu'il faudra prendre en 
considération également.

J'avais un dernier point que je suis en train d'oublier. 
Je  pense  que  c'est  tout.  Si  vous  avez  des  questions, 
merci.

M. le Président. -  Vous y reviendrez par la suite si 
la  mémoire  vous  revient,  Monsieur  Di  Bartolomeo. 
Merci pour cette contribution.
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Je rappelle que l'ensemble des documents qui ont été 
projetés  aujourd'hui  et  ceux  dont  M. Di  Bartolomeo 
vient de faire référence seront transmis sur la plateforme 
sécurisée  pour  que  chaque  parlementaire  puisse  les 
consulter.  Cela nous semble une  bonne méthode pour 
que chacun soit correctement informé.

Échange de vues

M. le Président. - Nous allons procéder à l'échange 
de vues et je cède la parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq (MR). - Monsieur Di Bartolomeo, je 
vous  remercie  pour  votre  objectivité,  en  espérant  que 
cela  soit  du  pragmatisme  et  non  pas  du  pessimisme. 
Vous connaissant,  je suis persuadé que ce n'est  pas le 
cas.

Je  voudrais  d'abord  vous  dire  que,  par  rapport  à 
votre  réflexion  sur  la  durée  du  prêt,  on  ne  peut  que 
partager votre avis. D'ailleurs, vous avez remarqué que 
nous  avions  proposé  différentes  formules.  On  restait 
assez ouvert par rapport à cela.

Je pense qu'il est bon d'avoir listé tous les points sur 
lesquels nous devions faire attention. L'avantage, c'est la 
liste que vous venez de définir, il suffit d'analyser et de 
voir ce qui se fait du côté de la Flandre et du côté de la 
Hollande, tous les risques que vous mettez sur la table, 
ou, en tout cas, toutes les supputations que vous avez 
par  rapport  aux  risques  que  la  Wallonie  pourrait 
encourir.  Quelles  sont  véritablement  les  situations 
rencontrées par nos voisins, par rapport à ceux-là ?

Personnellement, je suis persuadé que les Wallons ne 
sont pas plus fraudeurs que les autres. Ils ne sont pas 
plus mauvais que les autres. Ils ne sont pas plus faibles 
que  nos  voisins.  J'apprécie  énormément  votre 
déclaration en vue d'une véritable gestion en bon père 
de famille de ce dossier.

Il ne faudrait pas non plus noircir complètement le 
tableau.  Je  ne  suis  pas  persuadé  que  c'était  votre 
volonté. Encore une fois, on ne part pas de zéro. On a la 
chance d'avoir l'expertise de nos voisins avec – même si 
ce sont nos voisins – une culture qui n'est quand même 
pas totalement étrangère à la  nôtre,  des outils qui ont 
fait  leur  preuve  et  des  résultats  qui  sont  bien  plus 
positifs et avantageux. 

Ils auraient pu imaginer dès le départ, puisqu'ils ont 
commencé petits par la cible, par les montants. Ensuite, 
ils ont grandi ; grandi par la taille des entreprises et par 
le  montant  des  prêts.  Au-delà  de  cela,  vous  avez 
totalement  raison,  il  est  clair  que  tout  cela  doit 
s'accompagner d'une très  bonne communication.  Il  ne 
faudrait  pas  que  la  Wallonie  soit  la  cible  de  certains 
reproches parce que l'on a incité à... Il est clair que c'est 
aussi le principe même d'un prêt. Il y a toujours une part 

de risque, que ce soit dans celui-ci ou dans bien d'autres, 
d'ailleurs.

J'ai fait le tour et je ne serai pas plus long pour éviter 
que mes collègues ne soient réduits à se taire.

M. le Président. -  Nous  ne  réduirons  le  temps  de 
parole  de  personne,  tout  le  monde  pourra  s'exprimer, 
rassurez-vous.

La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Je remercie M. Di Bartolomeo 
pour ces différents commentaires. Le tableau que vous 
nous  proposez  est  intéressant,  vous  pouvez  voir  à  la 
carte dans le tableau en faisant varier les paramètres ce 
que  cela  va  donner.  Qu’en  pensez-vous,  serait-il 
raisonnable du point de vue de l'efficacité de la mesure ? 
Après,  il  y a l'impact budgétaire.  C'est  un autre point 
qui, forcément, sera une contrainte parce que j'entends 
la volonté d'expérience pilote de tester et d'évaluer.

Je peux la comprendre et d'une manière générale, je 
suis assez favorable aux expériences pilotes, mais dans 
cette situation, on a quand même un beau laboratoire qui 
a déjà été développé du côté flamand. Je ne suis pas sûr 
qu'il  faille  être  à  l'extrême  de  cette  logique-là. 
Maintenant, je peux comprendre qu'il peut aussi y avoir 
des  contraintes  budgétaires,  mais  là,  cela  devient  un 
choix et une évaluation à faire. La contrainte budgétaire 
n'est  pas  forcément  celle  qui  aboutit  à  la  meilleure 
politique pour les PME, mais c'est une contrainte. Là, le 
politique doit donc jouer son rôle.

Sur  la  durée,  vous  vous  êtes  déjà  exprimé.  Par 
rapport au taux de ce que vous voyez et de ce qui existe, 
quelle fourchette vous paraîtrait-elle raisonnable ? Est-
ce vraiment de 1,5 à 4 ou bien est-ce quand même un 
peu plus serré que cela ?

Deuxième chose, vous dites qu'il est important que 
les  acteurs  locaux  jouent  leur  rôle  pour  limiter  les 
risques ». Bien entendu, je suis tout à fait d'accord avec 
cela et nous partageons tous cet objectif, mais pourriez-
vous être plus précis de ce point de vue à la fois vis-à-
vis des PME – là,  on identifie bien ce qui existe,  les 
réseaux,  et  cetera  –  et  on  rejoint  certainement  une 
préoccupation  plus  globale  des  pouvoirs  publics 
d'accompagnement des PME.

Selon  vous,  y  aurait-il  un  accompagnement,  une 
information, une initiative particulière utile vis-à-vis des 
prêteurs qui eux, sont potentiellement plus vulnérables 
forcément  puisqu'ils  ne  sont  pas  professionnels  déjà 
accompagnés dans le système, et cetera ?

Enfin, pour ce qui concerne la durée, j'entends bien 
ce  que  vous  dites  sur  les  cinq  ans.  Mais  c'est  donc 
différent de ce qui a été retenu du côté flamand et là je 
comprends  moins  ce  qui  le  justifie  par  rapport  à 
l'expérience  flamande.  Ce  n'est  pas  pour  cela  que  ce 
n'est  pas recevable,  mais cela me surprend un peu vu 
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que cet élément n'a pas l'air d'être remis en cause dans le 
système existant en Flandre.

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Mes collègues ont évoqué un 
certain nombre de sujets que j'avais envie de souligner 
également  dans  l'intervention.  Je  ne  serai  donc  pas 
redondante.  Il  me  reste  juste  à  remercier  M. Di 
Bartolomeo  pour  l'efficacité  et  la  clarté  de  son 
intervention.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Di 
Bartolomeo.

M. Di  Bartolomeo,  Président  du  Comité  de 
direction de la Société wallonne de financement et de 
garantie  des  petites  et  moyennes  entreprises 
(SOWALFIN). - On ne s'est peut-être pas bien compris, 
je suis très favorable à cette mesure et plus on en fait, 
mieux c'est. Que les choses soient claires parce que cela 
veut dire que quand j'interviens avec la SOWALFIN, j'ai 
moins de risque de prendre des défauts. Tout le monde 
sait que je suis favorable à la mesure depuis des années. 
Ce que j'ai essayé de faire à travers ce dispositif et le 
tableau, c'est d'attirer votre attention sur le fait que l'on 
doit savoir où l'on met les pieds et sur ce que cela va 
coûter.  J'ai  attiré  l'attention  sur  les  risques  que  nous 
avons  identifiés  en  tant  que  SOWALFIN  quand  s'est 
dit :  « Si l’on doit  prendre cette mesure-là à partir  du 
1er janvier de l'année prochaine, quelles peuvent être les 
zones de risque ? ». Voilà ce que l'on a fait.

Pour  bien  vous  montrer  à  quel  point,  on  est 
favorable,  on  a  lancé  une  initiative  qui  s'appelle 
EuroQuity. On a fait cela avec nos partenaires français 
de BPI et nos partenaires allemands de KFW. Si je mets 
à côté de cette plateforme un avantage fiscal, c'est clair 
que je vais avoir une machine de guerre et donc cela me 
fait très envie. Les Français l'ont fait à l'époque avec un 
avantage  fiscal  qui  était  lié  à  la  Loi  TEPA  de 
défiscalisation d'une partie  de l'impôt  sur  les  fortunes 
pour  les  montants  qui  étaient  investis  dans  les 
entreprises. Mais là, c'était du capital, ce n'était pas du 
prêt. Il y avait aussi un minimum de huit ans pendant 
lesquels les fonds devaient être bloqués.

C'est clair que la mesure est très attrayante, mais il 
ne faut  pas  venir  me dire :  « Vous êtes un spécialiste 
financier, vous êtes venu nous voir et vous ne nous avez 
jamais dit qu'il y avait risque de ceci ou de cela ». C'est 
la raison pour laquelle on l'a même fait par écrit et que 
j'ai  demandé  que  vous  ayez  la  note  avec  tous  les 
différents scénarios possible.

Au  niveau  des  structures  locales,  je  le  disais  à 
M. Bovy et je le dis maintenant à Mme Cabiaux, j'aime 
quand je me dispute avec eux parce que je trouve qu'ils 
n'en  font  pas  assez  pour  accompagner  les  patrons  au 
niveau local  et  qu'eux m'en veulent parce que  je  suis 
trop frileux ensuite pour faire les dossiers.  Si l'on fait 

cela,  c'est  bon,  c'est  que  chacun  fait  son  métier 
correctement. Ce que j'attends d'elle, c'est un maximum 
d'accompagnement  et  donc faire  le  rôle au  niveau du 
terrain,  des  structures  locales  de  coordination  et  des 
structures  telles  que  l'UCM  qui  est  présente  ici 
aujourd'hui pour avoir un maximum de valeur ajoutée 
en  termes  de  conseils  qui  sont  donnés  au  patron.  De 
mon côté, mon problème n'est pas de dire « non » à un 
dossier  qui  en  vaut  la  peine.  On  a  chacun  nos 
préoccupations. Si l'on fait cela chacun dans son coin, 
notre métier est bien fait et on doit veiller à ce que l'un 
et l'autre fassent bien son métier.

Je suis preneur de la mesure, je peux faire comme on 
l'a fait avec SOWACCESS où l'on a organisé des clubs 
repreneurs,  on  peut  très  bien  organiser  des  clubs 
prêteurs une fois que la mesure est mise en place pour 
aider les gens à faire cela. De nouveau, en étant attentif 
que  c'est  de  l'information  que  nous  donnons,  il  faut 
toujours  faire  attention  au  fait  que  les  personnes 
pourront nous dire par la suite : « On a suivi votre club 
prêteur, on a eu ce cas-là et on n'y était pas préparé. » Je 
préfère prévoir avant d'avoir des soucis. On est quand 
même un peu financiers et donc frileux.

Maintenant, quand vous me dites, Monsieur Henry : 
« Que  choisiriez-vous  comme  modèle ? »  Très 
sincèrement,  un  modèle  avec  25 000 euros  de  niveau 
moyen, c'est-à-dire eux font 27 500 euros en Flandre. À 
partir  du  moment  où  l'on  autorise  deux  prêteurs  par 
PME,  que  l'on  met  25 000 euros  et  que  l'on  vise 
vraiment les starters dans les dossiers où il est difficile 
d'obtenir du financement, on couvre la mesure. Je reste 
persuadé  que  cinq  ans,  c'est  bien  car  au-delà,  si  je 
regarde  mes  courbes  de  défauts  de  paiement,  tout 
intervient entre la deuxième et la quatrième. C'est très 
rare que cela intervienne après la cinquième année. Cinq 
ans, cela me semble raisonnable et je préfère avoir une 
autre variable, mais la variable des cinq ans me semble 
être raisonnable aussi.

Cela vous laisse peut-être plus de choix pour jouer 
sur le taux. Aujourd'hui, le taux de 2 % est intéressant, 
demain le taux de 2 % – les taux étaient très bas, ils ont 
doublé en moins de 15 jours – il  n'est  pas impossible 
que  les  taux  remontent  et  si  les  gens  fixent  quelque 
chose à 2 % aujourd'hui, c'est bien. Il conviendra peut-
être l'année prochaine ou l'année après de monter à 2,5 
ou à 3 % pour pouvoir rester attractifs.

Pour ma part, je ne donnerais pas de garantie sur le 
capital. Je  ne couvrirais ni  la perte  en capital  via une 
garantie ni via un crédit d'impôt. Je jouerais vraiment le 
côté incitatif à la bonne gestion et au fait que tous les 
deux ont intérêt à ce que le projet se passe bien, quitte à 
donner un peu plus en déduction fiscale,  mais  pas  en 
garantie  d'impôts.  C'est  mon avis  personnel,  vous me 
l'avez demandé et je vous le donne parce qu'une garantie 
du  capital,  ce  n'est  pas  sain  dans  une  dynamique 
entrepreneuriale. Les gens se connaissent en réalité et ce 
n'est donc pas plus mal que tous les deux aient intérêt à 
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ce que le projet réussisse. Ils prennent un risque qui est 
rémunéré, le taux de la rémunération c'est la déduction 
fiscale,  il  faut la trouver.  J'ai  mis un tableau, on peut 
faire varier tout comme on veut et on a chaque fois le 
coût. C'est là l'avantage, c'est que chaque fois, on sait à 
quel coût.

Par  contre,  le  coût  devra  être  budgété  ex  ante de 
manière à savoir que l'on devra pouvoir y faire face par 
après, car il n'y a rien de pire que de se retrouver dans 
une  situation  dans  laquelle  on  serait  étranglé  par 
manque de budgets pour suivre.

M. le Président. -  Merci à vous pour cet exposé et 
pour son caractère complet et précis.

Audition de M. Gehenot, Dirigeant f.f. de la Cellule  
fiscale de la Région wallonne (DGO7) 

M. le Président. - La parole est à M. Gehenot.

M. Gehenot, Dirigeant f.f. de la Cellule fiscale de la 
Région  wallonne(DGO7).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  Messieurs  et  Mesdames  les 
députés, il y a déjà beaucoup de choses qui ont été dites 
en termes de fiscalité et d'impact budgétaire. Je pense 
intéressant de vous exposer dès lors le contexte général 
de l'autonomie fiscale actuelle des Régions en matière 
d'IPP,  vu  que  les  deux  propositions  de  décret 
contiennent  des  dispositifs  de  réduction d'impôt  d'une 
part  pour  le  prêt  Proxi  et  d'autre  part,  pour  le  crédit 
d'impôt pour WalWin, afin d'informer la commission du 
mode  de  calcul  de  l'IPP  à  partir  de  l'exercice 
d'imposition 2015  en  fonction  des  nouvelles 
dispositions fiscales découlant de la sixième réforme de 
l'État.

Je vais donc vous présenter un exposé synthétique et 
général  sur  le  périmètre fiscal  dans lequel s'inscrivent 
ces deux propositions de décret.

Quelles sont les limites des nouvelles compétences 
des Régions en matière d'IPP ? Bien évidemment, c'est 
la  loi  spéciale  du  16 janvier 1989  relative  au 
financement  des  Communautés  et  des  Régions  telles 
qu'elle a été modifiée le 6 janvier 2014.

Désormais, les Régions peuvent établir des centimes 
additionnels  sur  une  partie  de  l'IPP,  appliquer  des 
réductions d'impôt et des augmentations d'impôt sur les 
centimes  additionnels  régionaux,  c'est  ce  qui  nous 
concerne aujourd'hui. Accorder des crédits d'impôt, c'est 
également  un  aspect  qui  est  concerné  par  cette 
commission.

Comment va-t-on instaurer un IPP régional ? On va 
l'instaurer  par  un  système  d'additionnel  qui  doit  être 
appliqué  à  l'IPP fédéral  après  l'application  de  quotité 
exemptée et de réduction pour revenu de remplacement 
ou de réduction pour revenu d'origine étrangère et  de 

rente  alimentaire,  ce  que  l'on  appelle  l'impôt  d'État 
réduit.

Qui va pouvoir instaurer un IPP régional ? Ce sont 
les parlements régionaux qui ont une autonomie totale 
sur l'instauration de cet IPP régional.

En plus  de l'autonomie fiscale,  les  Régions ont la 
possibilité  d'accorder  des  diminutions  d'impôt 
forfaitaire,  d'appliquer  des  réductions  ou  des 
augmentations  d'impôt,  d'accorder  des  crédits  d'impôt 
remboursables,  mais  elles  sont  dans  l'impossibilité 
d'accorder des déductions d'impôt sur l'IPP fédéral.

Pour  les  compétences  fiscales  transférées,  les 
Régions ont l'exclusivité pour octroyer des réductions et 
crédits d'impôt. Ces deux notions sont très importantes. 
Réduction d'impôt, cela veut dire que si un impôt est dû, 
on va le réduire à due concurrence, mais en tout cas, il 
ne pourra pas descendre en dessous de zéro. C'est une 
déduction d'impôt.

Par  contre,  le  crédit  d'impôt  est  octroyé  au 
bénéficiaire,  même  si  son  impôt  est  inférieur  à 
l'avantage octroyé. C'est plus « une prime », si je peux 
vulgariser de cette manière. Bien évidemment, il y a une 
différence  fondamentale  sur  l'attractivité  de  ces  deux 
types de réduction ou de crédit d'impôt.

Le crédit d'impôt va bénéficier à la personne qui ne 
paie pas d'impôt de personnes physiques, par exemple. 
Ce qui ne sera pas le cas dans le cadre d'une réduction 
d'impôt. Si une personne ne doit pas payer d'impôt de 
personne physique, la réduction d'impôt n'aura que très 
peu d'intérêt et d'attractivité pour cette personne.

En conséquence, avec cette nouvelle compétence et 
réduction d'impôt et crédit d'impôt, la partie régionale 
de  l'IPP pourrait  donc  être  négative,  mais  il  y  a  une 
possibilité.  Il  existe  une  possibilité  d'imputer  les 
réductions d'impôt régionales sur l'IPP fédéral restant et 
inversement.

L'autonomie  fiscale  qui  découle  de  cette  sixième 
réforme de l'État a été évaluée provisoirement pour trois 
ans, 2015, 2016 et 2017 sur base d'une part régionalisée 
de  l'impôt  des  personnes  physiques  de  45,9 milliards 
d'euros. Un facteur d'autonomie de 25,99 % de l'impôt 
État qui a été repris dans la loi spéciale de financement. 
Cela donne un montant provisoire d'autonomie fiscale 
régionale à 11,9 milliards d'euros, ce qui correspond à la 
somme  de  deux  éléments,  une  estimation  provisoire 
dans la part de recette IPP attribuée aux Régions 2015, à 
savoir  10,7 milliards  d'euros  et  40 %  des  dépenses 
fiscales  transférées,  soit  un  montant  de  1,2 milliard 
d'euros.

Pour  déterminer  l'impôt  dans  le  cadre  d'une 
neutralité,  budgétaire,  le  taux  d'additionnel  que  les 
Régions  devraient  appliquer  pour  préserver  cette 
neutralité est de 35,12 %. 
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Je  vous ai  mis  un petit  exemple.  L'IPP est  à,  par 
exemple de 100. La part régionale telle que fixée par la 
loi  spéciale  de  financement  est  de  25,99 %.  Ce  qui 
donne un IPP État  réduit de 74,09 euros. Pour revenir 
dans  la  neutralité  budgétaire,  que  va  devoir  faire  la 
Région ? Appliquer un additionnel de 35,12 % sur ces 
74 euros  pour  revenir  à  un  impôt  total  de  100 
initialement fixés.

Les 25,99 %, comme je vous l'ai dit, sont fixés dans 
la  loi  spéciale  de  financement  et  seront  appliqués 
jusqu'en 2017. À partir de ce moment-là, en 2017, on va 
revoir ce montant provisoire pour en fixer un montant 
définitif suite à une évaluation qui sera faite par la Cour 
des  comptes  au ministre  fédéral  des  Finances pour le 
30 avril 2017. Il va déterminer définitivement le facteur 
d'autonomie.

Comment  cela  va-t-il  se  passer  pour  le  citoyen  à 
partir de 2015 ? Le mode de calcul actuel sera préservé 
jusqu'à  l'exercice  d'imposition 2014,  à  partir  de 
l'exercice  d'imposition 2015,  vont  intervenir  dans 
l'impôt,  dans  la  facture  à  payer,  dans  le  décompte, 
l'avertissement  extrait  de  rôle  qui  sera  expédié  au 
contribuable,  un  montant  d'IPP fédéral  et  un  montant 
d'IPP régional.

Je vous ai fait un petit schéma de calcul concernant 
ce qui était appliqué jusqu'à présent, jusqu'à l'exercice 
d'imposition 2014. Il y avait d'abord une détermination 
de base imposable qui est  constituée de revenus nets, 
des biens immobiliers, des revenus nets professionnels, 
des  capitaux,  des  revenus  divers  qui  forment  un 
ensemble  de  revenus  nets  imposables  globalement 
duquel étaient déduits des rentes alimentaires versées et 
des déductions pour habitation propre et unique. Ce qui 
nous donnait un revenu net imposable globalement, ce 
que l'on appelait un revenu imposable globalement, le 
RIG, sur laquelle était calculé un impôt de base.

Cet impôt de base pouvait  être  réduit  de certaines 
réductions  d'impôt  pour  dépenses  donnant  droit  à  un 
avantage  fiscal,  réduction  d'impôt  pour  pension  ou 
revenu de chômage, par exemple, ce qui nous donnait 
un impôt principal, pour lequel un avertissement extrait 
de rôle était expédié à la personne.

À partir de l'exercice d'imposition 2015, au point de 
vue de la détermination de l'ensemble des revenus nets 
et imposables globalement,  rien ne change, si ce n'est 
qu’uniquement  les  rentes  alimentaires  versées  vont 
venir en déduction de ces revenus nets imposables, les 
déductions  pour  habitation  propre  et  unique  étant 
transférées aux Régions.

Cela nous donnera un impôt de base. C'est là qu'il va 
y avoir une répartition : de 74,01 % pour le Fédéral et 
de  25,99 %  pour  le  Régional.  La  personne  qui  va 
recevoir son avertissement extrait de rôle, elle, ne va pas 
voir la différence si elle ne lit  pas attentivement cette 
distinction entre IPP fédéral et IPP régional.

Il y a quand même certaines compétences qui seront 
restées  au  Fédéral.  Ces  compétences  sont  relatives  à 
l'impôt sur les dividendes,  les intérêts, les redevances, 
les titres, les revenus d'emprunt, et cetera. 

Sur le critère de localisation de l'IPP, ce critère est 
toujours de la compétence exclusive de l'administration 
fédérale.  Le  précompte  mobilier  et  le  précompte 
professionnel  restent  toujours  deux  compétences 
fédérales  et  le  service  de  l'IPP,  l'impôt  des  personnes 
physiques est,  quant  à lui,  toujours assuré par  le  SPF 
Finances. 

C'est  donc  ce  service  qui  va,  le  cas  échéant, 
examiner les conditions de déduction pour les différents 
prêts qui nous concernent aujourd'hui. L'administration 
fiscale wallonne, dans l'état actuel des choses, ne sera 
pas partie prenante aux opérations de vérification ou de 
contrôle du bon déroulement des prêts.

Concernant  les  rentes  alimentaires,  je  vous  en  ai 
parlé.  Seules  celles-ci  peuvent  être  déduites  de  l'IPP 
pour  en  fixer  la  base.  Le  Fédéral  conserve  une 
compétence exclusive pour déterminer les déductions de 
revenus  bruts.  Des  décimes  additionnels  peuvent  être 
également fixés.  Ils  sont proportionnels,  uniformes ou 
différenciés par tranche d'impôt.

Dans  les  deux  cas  où  les  propositions  de  décret 
seraient adoptées, de quelle manière le citoyen qui opte 
pour le prêt WalWin ou le prêt Proxi va-t-il recevoir sa 
déduction d'impôt ou son crédit d'impôt ?

Comment se calcule l'impôt État réduit ? Il y a un 
principal  État.  On  va  en  retirer  l'impôt  principal 
multiplié  par  un  facteur  d'économie  de  25,99 %.  On 
appelle  cela  l'impôt  État  réduit.  J'ai  fait  une  petite 
estimation de l'impôt État  réduit  sur  base d'un revenu 
imposable  net  de  40 000 euros  avec  une  quotité 
exemptée d'impôt, par exemple, de 7 000 euros. L'impôt 
principal État est de 13 696, l'impôt État réduit est de 
10 136. Donc, les 13 696 moins 25,99 % de ce montant 
égale 3 560, ce qui nous fait donc un impôt État réduit 
de 10 136.

Comment se calcule l'impôt des personnes physiques 
régional ?  Là,  on  va  voir  que  cela  se  calculera  en 
fonction  des  additionnels  régionaux  qui  vont  être 
appliqués à l'IPP fédéral. Dans le cadre d'une neutralité 
budgétaire, ce pourcentage d'additionnels régionaux doit 
être de 35,12 % desquels on va soustraire des réductions 
régionales. Par exemple, des réductions d'impôt dans le 
cadre du prêt Proxi ou par exemple, de crédit d'impôt 
dans  le  cadre  du  prêt  WalWin,  ce  qui  nous  donnera 
l'impôt des personnes physiques régional.

Comme je vous l'ai souligné, il y aura une possibilité 
d'imputer  un  excédent  de  diminution  de  réduction 
d'impôt  régional  sur  le  solde  de  l'IPP  fédéral  après 
imputation  des  réductions  d'impôt  fédéral  et 
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inversement, par le Fédéral, mais le coût budgétaire sera 
à charge de l'entité concernée.

Pour déterminer l'impôt total, cela sera relativement 
simple.  Sur  l'avertissement  extrait  de  rôle,  qu'aurons- 
nous ?  Vous  aurez  l'impôt,  l'IPP Fédéral,  auquel  sera 
additionné l'IPP régional, la part régionale, ce qui nous 
donnera  l'impôt  des  personnes  physiques  globales, 
auquel il faudra ajouter, à ce moment, les additionnels 
communaux.

Quels  sont  les  avantages  fiscaux  régionaux ?  Les 
Régions, pour résumer, sont exclusivement compétentes 
pour  octroyer  des  avantages  fiscaux  liés  à  leurs 
compétences  matérielles.  Elles  peuvent  le  faire  en 
opérant des réductions ou des augmentations générales 
d'impôt  lié  à  leur  compétence.  Elles  peuvent,  par 
ailleurs, instaurer des crédits d'impôt remboursables. 

Elles ne peuvent pas octroyer de déduction fiscale 
pratiquée sur la base d'imposition, elles ne peuvent en 
aucun cas modifier la base d'imposition de l'IPP. C'est 
toujours de compétence fédérale. Elles ne peuvent donc 
pas  accorder  de  déductions  d'impôt.  C'est  une 
compétence fédérale qui a été limitée aux seules rentes 
alimentaires.

Pour se résumer, pour compléter l'information que je 
vous  donne,  il  y  a  des  dépenses  fiscales  qui  ont  été 
transférées  aux  Régions  dans  le  cadre  de  la  sixième 
réforme de l'État. Cette sixième réforme de l'État donne 
compétence  exclusive  aux  Régions  pour  octroyer  des 
réductions d'impôt ou crédits d'impôt, pour des dépenses 
en  vue  d'acquérir  ou conserver  une  habitation  propre, 
pour les dépenses de sécurisation, d'habitation contre le 
vol  et  l'incendie,  pour  l'entretien et  la  restauration  de 
monuments et de sites, pour les dépenses payées dans le 
cadre  des  agences  locales  pour  l'emploi  et  pour  les 
prestations payées avec des titres-services, les dépenses 
faites  en  vue  d'économiser  de  l'énergie  dans  une 
habitation,  les  dépenses  de  rénovations  d'habitations 
situées  dans  une  zone  d'action  positive  des  grandes 
villes  et  les  dépenses  des  rénovations  d'habitations 
données en location à un loyer modéré.

Ce  sont  des  dépenses  fiscales  qui  existaient,  qui 
étaient gérées par le Fédéral et qui ont été transférées 
aux Régions. Ces Régions peuvent également exercer de 
nouvelles compétences, dans les limites que je viens de 
vous donner, en matière d'IPP. C'est pourquoi à l'examen 
des deux propositions de décret qui m'ont été soumises, 
je pense que les deux propositions de décret actionnent 
les  nouvelles  compétences  régionales  prévues dans  la 
loi spéciale de financement. Elles s'inscrivent dans les 
dispositifs prévus par cette loi spéciale de financement.

Concernant le dispositif fiscal proposé dans ces deux 
propositions, il répond aux prescrits de la loi spéciale de 
financement.

M. le Président. -  Merci  beaucoup,  Monsieur 
Gehenot, pour ce bel exercice. Un peu d'immersion en 
matière fiscale. Cela ne manquait pas d'intérêt. 

Échange de vues

M. le Président. - La parole est à M. Sampaoli.

M. Sampaoli (PS). - Tout d'abord, excusez-moi, j'ai 
dû  m'absenter  pour  des  questions  dans  une  autre 
commission. 

D'après  vous,  pouvez-vous  nous  dire  si  le  crédit 
d'impôt impacte les additionnels communaux ?

M. Gehenot, Dirigeant f.f. de la Cellule fiscale de la 
Région  wallonne  (DGO7).  -  La  réduction  d'impôt  va 
impacter  les  additionnels  communaux,  vu  qu'elle  est 
calculée avant l'application des additionnels, à l'inverse 
du  crédit  d'impôt.  Les  additionnels  communaux  se 
calculent avant imputation du crédit d'impôt.

M. le Président. - Question précise, réponse précise.

La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Merci pour la présentation qui 
a  été  faite.  Elle  n'appelle  pas  beaucoup  de 
commentaires,  dans la  mesure où il  y avait  beaucoup 
d'explications et de précisions. Je vous remercie parce 
que c'est un domaine très précis.

Par  rapport  à  la  rédaction  du  texte,  auriez-vous 
identifié l'une ou l'autre suggestion dans la formulation, 
un élément manquant, ou que sais-je ? Pour le reste, on 
a bien pris note de tout votre exposé fort utile. Il y aura, 
à un moment donné, un choix politique à la fois sur la 
formule – vous avez bien expliqué la différence entre 
crédit et réduction – sur les montants, et cetera. Mais là, 
je ne vois pas très bien ce que je peux vous demander de 
plus.  C'est  plutôt  si,  éventuellement,  vous  avez  des 
suggestions sur les formulations et sur le dispositif ou 
pas. Auquel cas, je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Gehenot.

M. Gehenot, Dirigeant f.f. de la Cellule fiscale de la 
Région  wallonne  (DGO7).  -  J'ai  lu  d'une  façon  très 
attentive le dispositif appliqué. C'est un dispositif clair, 
simple et donc efficace. Il ne faut pas non plus mettre en 
place un dispositif trop complexe, au risque de rendre 
l'applicabilité  de  la  proposition  quasiment  inexistante. 
Le  dispositif  proposé  dans  les  deux  textes  peut 
rencontrer mon approbation. Ceux-ci n'appellent pas de 
remarque particulière, en ce qui me concerne, sur leur 
applicabilité.
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Audition de M. Lernoux, Expert au Cabinet du Ministre  
des Classes moyennes, des Indépendants, des PME, de  

l'Agriculture et de l'Intégration sociale

M. le Président. - La parole est à M. Lernoux.

M. Lernoux,  Expert  au  Cabinet  du  Ministre  des 
Classes  moyennes,  des  Indépendants,  des  PME,  de 
l'Agriculture  et  de  l'Intégration sociale.  -  Monsieur le 
Président,  Monsieur  le  Ministre,  Mesdames  et 
Messieurs,  merci  pour  cette  invitation.  Je  n'ai  pas 
préparé de diapositive parce que la deuxième partie de 
mon intervention concernera un dispositif  en cours de 
finalisation au niveau fédéral. Avant cela, j'aurais voulu 
revenir sur quelques considérations par rapport à l'accès 
au crédit pour les petites et moyennes entreprises.

Comme vous le savez ou vous ne le savez pas, j'ai eu 
la chance de pouvoir diriger le Centre de connaissance 
des  financements  des  petites  et  moyennes  entreprises 
entre 2005 et 2013. La question qui a été mise en avant 
par  Mme Morreale  et  par  M. Destrebecq  sur  la 
différence entre la perception du terrain et le discours de 
Febelfin – je regrette que son représentant ne soit pas là 
parce que je lui aurais dit exactement les mêmes choses 
que  ce  que  je  vais  vous  dire  –  nous  a  toujours 
interpellés.

Je  ne  vais  pas  vous  assommer  de  chiffres,  mais 
quelques-uns quand même. Une réelle différence entre 
le discours que j'ai toujours qualifié de « lénifiant » de 
la Fédération du secteur bancaire et la perception qu'ont 
les entreprises, et plus particulièrement les plus petites 
entreprises, quand il s'agit de l'accès au crédit pour les 
PME. Il y a un problème qui est lié à la demande de 
crédit,  il  y  a  des  situations où les  entrepreneurs,  plus 
particulièrement  les  plus  petits  entrepreneurs,  arrivent 
avec  des  dossiers  qui  auraient  nécessité  plus  de 
formatage  et  une  réflexion  plus  approfondie.  Ces 
dossiers-là  ne  passent  absolument  pas  les  fourches 
caudines des institutions financières des banques.

Il ne faut pas se cacher, il y a pour les plus petites 
structures économiques un souci sur la manière dont on 
arrive  face  à  l'interlocuteur  bancaire.  Autant  on  peut 
mettre une pierre dans le jardin de la PME, de la petite 
structure  économique,  autant  le  secteur  bancaire  doit 
aussi être face à ses propres réalités. On sait que pour 
les entreprises en démarrage – les  starters – disons les 
entreprises entre zéro et quatre ans, ce que l'on appelle 
les microentreprises – qui font moins de 10 personnes, 
qui n'ont pas de structure spécialement dédicacée à toute 
la  problématique  du financement.  Pour les  entreprises 
de certains secteurs – on pense à l'HORECA, on pense à 
la distribution, on pense à certains secteurs de services à 
haute intensité de main-d’œuvre – l'accès au crédit est 
particulièrement difficile.

Quelque 66 % des TPE qui ont demandé un crédit 
bancaire se sont vues refuser ce crédit. Quand vous le 
comparez  aux  16,1 %  que  montre  la  Fédération  du 

secteur bancaire, vous voyez directement qu'il y a une 
forte discrimination sur ce segment d'entreprises. C'est 
un segment d'entreprises sur lequel il  faut trouver des 
solutions alternatives en mettant le secteur bancaire face 
à ses réalités et il faut qu'il dise très clairement : « C'est 
un  secteur  qui  nous  intéresse  moins  ou  qui  ne  nous 
intéresse pas ». Il y a toute une série de raisons qui vont 
être mises en avant par le secteur bancaire.

Il  y  a  la  crise  économique,  mais  soyons  de  bon 
compte,  ils  sont  quand  même  un  peu  à  l'origine  des 
problèmes qu’ont connus les entreprises.  C'est un peu 
facile  en  2013  de  dire :  « Vous  arrivez  avec  des 
fondamentaux,  des  paramètres  économiques  qui 
lorsqu'on les fait  passer  dans nos outils  de  rating,  de 
scoring ne correspondent plus à notre politique de crédit 
et donc on ne vous prête pas d'argent ». Encore faudrait-
il que le secteur bancaire puisse aller vers l'entreprise et 
avoir des démarches de proximité vers ces entreprises, 
ce qui n'est pas le cas ou qui n'est plus le cas pour le 
moment. Le secteur bancaire cherche à réduire les coûts 
d'intermédiation,  à  réduire  ses  coûts  et  il  y  a  des 
démarches  qui  sont  purement  standardisées  et  qui 
arrivent avec une sorte de dichotomie très néfaste pour 
notre économie à des oui ou des non.

Les grandes entreprises, les bonnes entreprises d'un 
point  de  vue  bancaire,  les  PME,  celles  qui  sont  bien 
structurées, elles n'ont pas de problème. Par contre, les 
plus petites ont de gros soucis et c'est ce qui explique la 
différence entre le discours de la Febelfin et le ressenti 
que nous avons tous et toutes quand nous écoutons les 
petites  et  moyennes  entreprises  parler  de  l'accès  au 
financement.

Que cela impacte-t-il ? Il y a un impact très direct, 
c'est  qu'une entreprise sur  deux,  une  starter sur deux, 
une TPE sur deux,  s'autofinance.  Il  n'y a  donc aucun 
apport de financement extérieur. C'est dans ce sens qu'il 
faut trouver des initiatives, il faut combler ce gap, pour 
donner des réponses appropriées à des entreprises qui 
ont  des  soucis  à  accéder  au  crédit  et  que  le  secteur 
bancaire ne finance pas.

Une  initiative  comme  la  transposition  du 
Winwinlening qui  est  un  vrai  succès  en  Flandre  en 
Région wallonne et à Bruxelles serait de très bon aloi. 
J'insiste, et M. Di Bartolomeo l'a dit tout à l'heure, sur le 
renforcement  des  fonds  propres,  qui,  il  est  vrai, 
expliquent les difficultés d'accès au crédit ; l'absence de 
fonds  propres  est  l'une  des  plus  importantes  avec  les 
garanties.  Ici,  on  ne  parle  pas  de  fonds  propres ;  on 
parle, à la limite, de quasi-fonds propres et l'emprunteur 
va devoir rembourser.

Je sors un peu du canevas de mon intervention, mais 
c'est un élément important. On a parlé des maturités de 
crédit,  je  suis  plus  enclin  à  favoriser  de  plus  longues 
durées de crédit avec à la limite des délais de carence 
parce  que  qui  dit  prêt,  dit  remboursement.  Or,  vous 
savez  que  les  entreprises,  surtout  si  l’on  parle  des 
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entreprises  en  démarrage  –  les  starters –  ont  des 
difficultés  de  trésorerie.  S'il  faut  rembourser,  c'est  de 
l'argent qui doit sortir.

Il est donc question de maturités plus longues, avec 
des remboursements moins élevés. Des délais de grâce 
seraient, à mon avis, tout à fait indiqués pour rencontrer 
les besoins en financement de ces entreprises, les plus 
petites entreprises et les entreprises en démarrage. Voilà 
quelques considérations par rapport aux crédits et aux 
PME. 

Ce que je vous propose, Monsieur le Président, c'est 
de  vous  envoyer  l'étude  qui  a  été  réalisée  par 
l'Université  d'Anvers  et  UNIZO,  dans  la  foulée  de  la 
méthodologie qui avait été utilisée par le CeFIP en son 
temps. Il  y a  toute une série  de chiffres ;  sur certains 
aspects, ce sera intéressant, pour les membres de votre 
commission ;  de  prendre  connaissance  de  cette  étude. 
Six mille cinq cents entreprises ont été interrogées avec 
un taux de réponse de 16 %. Le chiffre est là pour vous 
montrer  l'intérêt  qu'ont  les  entreprises  lorsqu'on  leur 
parle de financement.  Des taux de réponse de 16 % à 
des enquêtes comme celles-là, c'est du jamais vu. Cela 
montre qu'il y a une vraie implication, un vrai souci et 
l'envie, de la part des entreprises, de donner leur avis.

J'en viens aux dispositions qui sont en train d'être 
finalisées au niveau du Fédéral.  Dans le cadre du  tax 
shelter PME, porté par les ministres De Croo et Borsus, 
deux  dispositifs  vont  voir  le  jour.  Il  s'agit, 
premièrement,  d'un  dispositif  qui  va  permettre  le 
renforcement des fonds propres – on parle ici de vrais 
fonds propres – par  une défiscalisation, une réduction 
d'impôts  sur  les  injections  en  capital  dans  les 
entreprises. Cette réduction d'impôts sera possible pour 
des  investissements  directs.  Pour  des  investissements 
qui  viennent  via  des  fonds  d'investissement 
spécialement dédiés ou organisés pour les entreprises en 
démarrage  ou  par  les  plateformes  de  crowdfunding. 
L'idée  est  d'avoir  une  segmentation  entre  les 
microentreprises, donc les entreprises qui auront moins 
de  dix  travailleurs,  700 000 euros,  au  maximum,  de 
chiffres  d'affaires  hors  TVA et  un  pied  de  bilan  de 
350 000 euros et les PME, donc les autres entreprises.

Pour  les  TPE,  pour  les  microentreprises,  cette 
réduction d'impôt sera de 45 % de l'investissement avec 
un  plafond  de  100 000 euros  par  investisseur  et  de 
250 000 euros  par  entreprise.  Pour  les  PME,  cette 
réduction  d'impôt  sera  de  30 %  avec  les  mêmes 
plafonds.  C'est donc un dispositif  de  tax shelter PME 
visant à renforcer les fonds propres de ces entreprises.

Le  deuxième  dispositif  concernera  uniquement  les 
plateformes  de  crowdfunding dans  le  cadre  de  la 
politique  gouvernementale  de  promotion  de  ce  type 
d'investissement participatif. Cela concernera des prêts 
rémunérés,  un  maximum de  15 000 euros  par  prêteur 
sera exonéré de précompte mobilier, donc les 25 % de 
précompte  mobilier.  Comment  cela  fonctionnera-t-il ? 

Vous avez droit, sur une période de quatre ans, à prêter 
15 000 euros,  au  maximum,  à  une  entreprise.  Les 
intérêts générés par ces 15 000 euros seront exonérés de 
précompte mobilier. Cette mesure sera  revolving, c'est-
à-dire qu'après quatre ans,  vous pourrez encore prêter 
15 000 euros.  Cela  veut  dire  aussi  que  si  vous  optez 
pour des prêts à maturité plus longue, donc au-delà de 
quatre ans, la première période de quatre ans pourra se 
chevaucher avec une deuxième période de quatre ans. 
On pourrait dire une troisième période, mais des prêts à 
12 ans,  il  y  en  a  peu  dans  les  petites  et  moyennes 
entreprises.

Je pense que ce dispositif est important, mais il est 
tout  à  fait  complémentaire  et  des  synergies  avec  le 
dispositif étudié ici en Région wallonne sont tout à fait 
possibles et évidentes. Les besoins sont importants, les 
entreprises  sont  en  attente.  On  espère  tous  avoir  une 
nouvelle  dynamique  de  croissance  qui  amènera  de 
nouveaux besoins et des dossiers qui auront besoin de 
trouver  des  solutions  alternatives  aux  financements 
bancaires.

Je conclurai en disant que ce n'est pas parce que l'on 
trouve  des  solutions  alternatives  pour  des  problèmes 
spécifiques qu'il ne faut pas porter une grande attention 
à la problématique de l'accès au financement bancaire. 
L'encourt, vous l'avez vu sur la première diapositive de 
la  matinée,  c'est  120 milliards  d'euros  de  crédits  pour 
nos  entreprises.  On  peut  arriver  avec  des  mesures 
alternatives pour des publics spécifiques, mais cela ne 
remplacera  jamais  le  rôle  du  secteur  bancaire  et  du 
secteur financier dans le financement de l'économie.

Échange de vues

M. le Président. - Merci pour cette intervention qui 
va certainement susciter des réactions.

La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  Je  remercie  M. Lernoux 
pour  son  exposé  qui  est  intéressant,  notamment  les 
futures  mesures  qui  ne  devraient  pas  rencontrer 
d'obstacle si  je  l'entends bien,  qui  ne sont  pas  encore 
d'application, mais qui vont l'être, qui devraient l'être.

Si  j'ai  bien  compris  également,  ces  mesures,  dès 
qu'elles seront en application, pourront se cumuler avec 
les  mesures  flamandes qui  existent  déjà.  La  personne 
qui utilise le système flamand que l'on vient d'expliquer 
pourra,  à  concurrence  de  15 000 euros,  avoir  les 
déductions  des  deux  côtés.  Voilà  ma  question.  Et 
forcément,  si  la  Région  wallonne réfléchissait  à  un 
système,  on  pourrait  avoir  le  cumul,  en  tout  cas  à 
concurrence du montant de 15 000 euros.

M. le Président. - La parole est à M. Sampaoli.
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M. Sampaoli  (PS). - Je voudrais d'abord remercier 
M. Lernoux pour son exposé. Par rapport à ce que l'on a 
entendu tout à l'heure de la Febelfin, cela nous remet un 
peu en phase avec la réalité que connaissent les PME et 
les TPE.

Je  ne  vais  pas  reprendre  la  question  de 
Mme Simonet. J'ai une question qui concerne plutôt les 
entités fédérées et les communes. Y aura-t-il un impact 
de ces déductions fiscales sur les entités fédérées et les 
communes ? Avez-vous estimé celui-ci ?

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Je  remercie  d'abord 
M. Lernoux. C'est vrai que, comme mes collègues, il est 
bon de revenir les pieds sur terre et de se dire que l'on 
n'est  pas  les  seuls  à  avoir  le  même  sentiment.  Je 
souligne aussi votre réflexion sur la complémentarité et 
pas l'un qui prend la place de l'autre. On est vraiment 
dans un schéma de complémentarité.  Pour développer 
les moyens et pour résoudre cette problématique, le jeu 
en vaut bien la chandelle.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo). - Rapidement, merci également 
pour  l'intervention.  Je  rejoignais  les  questions  de 
Mme Simonet  concernant  les  interactions  avec  la 
politique  fédérale.  En  allant  même un  peu  plus  loin, 
dans le sens où vous semblez convenir que c'est  utile 
d'avoir  une  telle  proposition  que  les  deux  qui  sont 
déposées ici au niveau régional parce que, sauf erreur de 
ma  part,  on  pourrait  aussi  prévoir  le  dispositif 
directement  au Fédéral,  ou plus  ou moins.  Mais  vous 
semblez  utile  que  ce  soit  des  politiques 
complémentaires.

J'aurais  voulu  vous  poser  une  question  qui  a  été 
posée également à d'autres intervenants : avez-vous des 
suggestions  quant  à  l'accompagnement  des  différents 
intervenants, bien sûr du côté des PME, mais surtout du 
côté des prêteurs ? Je pense que cela reste un des points 
délicats. Il faut être attentif à ce que les personnes soient 
bien  informées  et  conscientes  du  risque  qu'elles 
prennent, de ce qu'elles font, et cetera. 

Vu  votre  parcours,  avez-vous  peut-être  des 
suggestions de ce point de vue ?

M. le Président. - La parole est à M. Lernoux.

M. Lernoux,  Expert  au  Cabinet  du  ministre  des 
Classes  moyennes,  des  Indépendants,  des  PME,  de 
l'Agriculture et de l'Intégration sociale. - Merci pour ces 
questions. Par rapport à la problématique du cumul, la 
mesure  fédérale  relative  aux  prêts  rémunérés  ne 
concerne  que  les  plateformes  de  crowdfunding,  c'est 
donc une mesure qui n'a pas la même organisation et la 
même réalité que la  mesure visée ici  par  l'examen en 
commission. Il n'y a pas donc pas de cumul en tant que 
tel.

J'ai entendu M. Di Bartolomeo, et peut-être d'autres, 
parler  d'une  réflexion  sur  la  manière  dont  la  mesure 
régionale  wallonne  pourrait  s'articuler  avec  des 
plateformes  de  crowdfunding.  Il  faudrait  imaginer 
quelles  sont  les  complémentarités  et  les  synergies 
possibles.

À l'heure actuelle, la mesure prérémunérée, comme 
je  vous  le  répète,  c'est  pour  les  plateformes  de 
crowdfunding. Pour ce qui concerne les investissements 
directs,  on est  dans  du capital  à  risque avec  de  vrais 
fonds propres, c'est à dire de l'argent qui ne doit pas être 
remboursé. Donc on ne touche pas à la même réalité.

Sur  les  aspects  fiscaux,  je  suis  totalement  ignare. 
Donc je ne peux pas répondre à cette question. J'ai envie 
de dire « oui », mais je pense que puisqu'il va y avoir 
une  réduction  de  la  base,  il  va  y  avoir  un  impact. 
Franchement,  je préfère ne pas aller  de l'avant,  je n'y 
comprends  rien  en  fiscalité.  J'ai  suivi  avec  intérêt 
l'exposé de mon prédécesseur, mais avec intérêt.

Par rapport à l'accompagnement, il est très important 
de  bien expliquer  que  lorsque  l'on  fait  du  prêt  à  une 
entreprise où l'on n'a pas de garantie, il y a un risque. Je 
rejoins encore une fois les remarques et  les  questions 
que  M. Di  Bartolomeo  mettait  en  avant.  À  partir  du 
moment  où  un  gouvernement,  qu'il  soit  régional, 
fédéral, octroie une facilité ou une réduction d'impôt, il 
met, quelque part, son sceau sur la mesure. Or c'est du 
capital risque et vous avez vu les estimations de chute 
faites par la SOWALFIN, 35 %, cela veut dire que l'on a 
un prêteur sur trois qui risque de ne pas récupérer son 
argent.  Il  faut  être  très  clair,  même  si  l'on  essaie  de 
réduire le risque, même si l'on essaie d'expliquer, même 
si l'on accompagne, l'on reste dans des produits qui sont 
des  produits  qui  sont  extrêmement  risqués.  Personne 
n'aimerait que 35 % de son épargne s'en aille même si 
on l'a prêtée à une entreprise dont on connaît le produit, 
donc on connaît le porteur de projet, qui est proche de 
nous. 

Par  rapport  à  l'accompagnement,  beaucoup 
d'initiatives existent et en Région wallonne, il  y a des 
choses qui fonctionnent extrêmement bien. Il ne faut pas 
négliger non plus le rôle des professionnels du chiffre 
qui  peuvent  être  de  bonnes  interfaces  tant  entre 
l'entreprise et la banque qu'entre l'entreprise et les outils 
régionaux,  qu'entre  l'entreprise  et  des  prêteurs 
particuliers ? En effet, c'est cela que l'on vise ici, pour 
expliquer,  pour  rassurer,  mais  aussi  pour  mettre  les 
choses de manière très clairement sur la table. C'est du 
prêt,  si  cela  ne  fonctionne  pas,  vous  ne  serez  pas 
remboursé. Le rôle des professionnels du chiffre ne doit 
pas être négligé.

Par rapport au fait que ce type d'outil pourra être mis 
en  place  au  niveau  fédéral,  je  pense  que  c'est  très 
clairement une compétence de la Région. Elle peut être 
complémentaire avec les mesures de réduction fiscale, 
donc  nous  intervenons  au  niveau  du  Fédéral  par  les 
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leviers qui sont les nôtres,  c'est-à-dire le  levier  fiscal. 
Ici,  on  est  directement  sur  du  prêt  avec  tous  des 
mécanismes  qui  sont  exclusivement  de  compétence 
régionale.

M. le Président. -  Merci  pour  ces  quelques 
précisions.

Y  a-t-il  encore  nécessité  d'intervention  chez  nos 
collègues ? Tout a-t-il été dit sur ce sujet ?

Nous pouvons passer à la dernière intervention de ce 
matin  avec  Mme El-Khoury  qui  va  clôturer  ces 
différentes  interventions.  Je  vous  remercie  pour  votre 
patience.

Audition de Mme El-Khoury, Inspecteur analyste et  
juriste aupres de la Cellule de traitement des  

informations financieres (CTIF)

M. le Président. - La parole est à Mme El-Khoury.

Mme El-Khoury,  Inspecteur  analyste  et  juriste 
auprès  de  la  cellule  de  traitement  des  informations 
financières (CTIF). - Merci beaucoup de m'accueillir au 
sein de cette commission. Tout d'abord, quelques mots 
au  sujet  de  la  cellule  de  traitement  des  informations 
financières.  Il  s'agit  d'une  autorité  administrative 
indépendante  qui  a  été  créée  en  1993.  Il  s'agit  de 
l'autorité  centrale  en matière  de lutte  antiblanchiment, 
en tout cas dans son volet préventif. Cette autorité va 
centraliser,  analyser  et  éventuellement  transmettre  aux 
autorités  judiciaires  quand  cela  est  nécessaire,  les 
informations relatives à des opérations de blanchiment 
ou de financement du terrorisme.

Dans  le  cadre  de  son  travail  d'analyse  de  ces 
informations,  la  CTIF  est  régulièrement  confrontée  à 
l'utilisation d'entreprises quelle que soit leur taille, cela 
peut  être  des  TPE  et  des  PME  aussi,  dans  le  cadre 
d'opérations de blanchiment. Comment cela se passe-t-
il ? C'est que – et je vais les appeler les blanchisseurs – 
de gros criminels ou des individus isolés, injectent ces 
fonds  d'origine  illicite  qui  peuvent  être  issus  de  tous 
types de criminalité, dans des entreprises pour blanchir 
les fonds et leur donner une apparence de légalité et l'on 
peut  dire  que  cette  tendance  s'est  accentuée  avec  la 
récente crise économique et financière. En effet, dans ce 
contexte-là, des entreprises en difficulté financière sont 
en recherche de fonds et accueilleront avec soulagement 
des investisseurs qui peuvent parfois s'avérer douteux et 
qui vont alors injecter ces fonds en se présentant un peu 
comme les sauveurs de ces entreprises.

Dans  ce  cadre-là,  on  ne  peut  exclure  que  ces 
nouveaux outils de financement que sont les prêts Proxi 
ou les prêts Walwin soient utilisés par les blanchisseurs 
et soient détournés pour, sous prétexte de prêt, injecter 
des avoirs d'origine criminelle dans les entreprises. Cela 
peut donc viser, comme je vous le disais, tout type de 

criminalité,  trafic  illicite  de  stupéfiants,  criminalité 
organisée, trafic de main-d'œuvre clandestine, la liste est 
longue.

En injectant, sous le prétexte de ces prêts, des avoirs 
d'origine criminelle, le profit est double, c'est-à-dire que 
l'on blanchit les fonds en tant  que tels, on leur donne 
une apparence de légitimité et en plus, on profite des 
avantages octroyés dans le cadre de ces prêts et ainsi, 
les intérêts, les crédits ou réductions d'impôt selon les 
propositions.

C'est  un  peu  le  cadre  général  dans  lequel  va 
s'inscrire  l'intervention de la  CTIF.  Maintenant,  en ce 
qui concerne le commentaire des propositions de décret 
en tant que telles, je vais les examiner conjointement.

Tout  d'abord,  l'article 3  §3,  qui  instaure  des 
incompatibilités  prévoit  que  le  prêteur  ne  peut  être 
conjoint  ou  cohabitant  légal  de  l'emprunteur 
indépendant,  ni  l'actionnaire,  le  gérant  ou 
l'administrateur de l'emprunteur personne morale. 

Effectivement,  ces  incompatibilités  présentent  déjà 
un intérêt au niveau de la lutte antiblanchiment puisqu'il 
est fréquent que les blanchisseurs se facilitent la vie en 
créant  eux-mêmes  la  société  par  laquelle  ils  vont 
blanchir les fonds ; ce qui permet de créer une structure 
intermédiaire et donc d'effacer les traces et de mettre le 
plus de distance possible entre l'activité criminelle d'où 
proviennent  les  fonds  et  la  destination  finale  et  le 
recyclage de ces produits.

Cela permet  déjà d'éviter  que les  blanchisseurs  ne 
créent eux-mêmes une société à laquelle ils pourraient 
éventuellement octroyer un prêt.

Cela permet évidemment de limiter les risques, mais 
pas de les prévenir puisqu'il est tout aussi fréquent que 
les  blanchisseurs  s'adressent  à  des  sociétés  avec 
lesquelles ils n'ont aucun lien pour blanchir les avoirs 
d'origine criminelle. 

Voilà déjà un premier élément positif en termes de 
lutte antiblanchiment.

Le second article sur lequel je souhaitais attirer votre 
attention  c'est  l'article 5  §1er  4 °.  Cette  disposition 
impose que soit mentionnées, dans l'acte de prêt Proxi 
ou  WalWin,  en  ce  qui  concerne  le  prêteur,  toute  une 
série de mentions : nom, prénom, domicile, numéro de 
registre  national  et  les  coordonnées  du  compte  en 
banque sur lequel les intérêts doivent être versés.

En l'état actuel, aucune des propositions n'impose la 
mention du compte bancaire du prêteur depuis lequel les 
fonds prêtés vont être versés à l'emprunteur. De l'avis de 
la  CTIF,  c'est  pourtant  une  mention  essentielle  parce 
qu'à l'heure actuelle, rien n'empêcherait le blanchisseur 
ou le candidat blanchisseur d'injecter des fonds en cash. 
Or  l'injection  de  fonds  en  espèces  est  vraiment 
caractéristique des opérations de blanchiment et est un 
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risque supplémentaire que l'on peut tout à fait éviter en 
complétant  cette  disposition  et  en  imposant  les 
coordonnées de ce compte bancaire.

Dans  ce  cas-là,  les  fonds  vont  provenir 
obligatoirement d'un compte bancaire, ce qui permettra 
déjà  une  première  vérification  par  la  banque  qui  est 
donc soumise à ce dispositif préventif antiblanchiment 
et  qui  pourra vérifier  le  profil  du client,  l'origine  des 
fonds. C'est une disposition qui, à l'estime de la CTIF, 
est essentielle pour réduire les risques de blanchiment.

Ce  qui  est  opportun  aussi,  dans  le  but  toujours 
d'instaurer la plus grande traçabilité possible des fonds, 
c'est d'imposer aussi la mention du compte bancaire du 
prêteur  sur  lequel  le  prêt  sera  remboursé.  Plus  on 
mentionne le numéro de compte, plus la traçabilité est 
assurée.

Le  troisième  article  sur  lequel  nous  souhaitions 
attirer  votre  attention,  c'est  l'article 5,  § 1,  10 °  qui 
impose  aussi  que  figure  dans  l'acte  de  prêt,  la 
déclaration du prêteur,  que  le  montant  prêté  n'est  pas 
visé à l'article 3 de la loi du 11 janvier 1993. 

La loi du 11 janvier 1993 est vraiment la loi de base 
en  matière  de  lutte  préventive  antiblanchiment.  La 
référence  faite  à  l'article 3  dans  les  propositions  de 
décret  constitue  une  erreur  matérielle.  Ce  n'est  pas 
l'article 3  qu'il  faut  viser,  parce  que  cet  article 3  va 
énumérer certaines des professions, des organismes qui 
sont  visés  par  le  dispositif  préventif,  donc  par 
l'obligation de déclaration de soupçon. 

L'article 3,  c'est  avocat  notamment,  réviseur 
d'entreprises.  Ce  n'est  pas  l'article 3  qui  doit  être 
mentionné, mais l'article 5, § 3. C'est cet article-là qui 
va  énumérer  dans  la  loi  de  1993 sur  les  criminalités 
sous-jacentes d'où proviennent les fonds blanchis.

À ce stade, il y a une remarque importante qui doit 
être faite. Dans le cadre de ce dispositif préventif, dans 
le  cadre  de  cet  article 5,  § 3,  il  n'y  a  que  certaines 
criminalités  bien  définies  et  limitativement  énumérées 
qui sont visées. Ce sont les criminalités les plus graves 
pour l'ordre économique et social. Ce sont tous les faits 
qui,  en  droit  pénal  belge,  sont  punis  par  une  peine 
d'emprisonnement minimale supérieure à six mois.

Pourquoi a-t-on instauré cette limitation ? Pourquoi 
n'a-t-on pas visé les fonds qui proviennent de tout type 
d'infraction ? Parce que, dans le cadre de ce dispositif 
préventif,  on a voulu s'assurer de la  collaboration des 
organismes tels des banques, par exemple, uniquement 
pour les infractions qui sont les plus destructrices et les 
plus nocives pour l'ordre économique.

On a  estimé  qu'il  n'était  pas  légitime de  solliciter 
leur collaboration et  donc de solliciter  une entrave au 
devoir de discrétion vis-à-vis de la clientèle pour tout 
type de criminalité, tout type d'infraction. Donc, on n'a 
visé que les criminalités les plus graves.

Je  peux  vous  citer,  par  exemple,  le  terrorisme,  le 
trafic illicite de stupéfiants, la traite des êtres humains, 
la  criminalité  organisée,  la  fraude  fiscale  grave 
organisée ou non, les infractions liées à l'état de faillite, 
notamment.

Il  est  important  de  faire  cette  précision.  Si  les 
auteurs  des  propositions  de  décret  veulent  viser  les 
fonds provenant de tout type d'infraction, quelle qu’elle 
soit, quelle que soit la peine qui l'assortit, à ce moment-
là, il n'est pas opportun de faire référence à cet article 5, 
§ 3,  puisque,  de  facto,  à  ce  moment-là,  on  réduit  le 
champ des criminalités qui sont visées.

Si l'on veut s'inscrire dans la ligne la plus large et 
donc  viser  dans  la  déclaration  du  prêteur  les  fonds 
provenant de tout type d'infraction quelque soit la peine 
qui l'assortit, à ce moment-là, il n'y a pas lieu de faire 
référence  à  cette  loi 93.  On  peut  se  contenter  d'une 
formulation  beaucoup  plus  large  qui  vise  les  fonds 
provenant de tout type d'infraction. On peut se limiter à 
cela.

Je ne sais pas si l'on vous avait déjà fait parvenir une 
note qui a été rédigée par la CTIF. Vous verrez que si 
l'on  souhaite  s'inscrire  dans  cette  ligne  de  l'approche 
préventive  et  ne  viser  que  les  criminalités  les  plus 
graves,  il  y  a  dans  la  note  une  suggestion  de 
modification et de reformulation de cet article.

Le  dernier  point  vise  la  marge  de  manœuvre  de 
l'autorité chargée d'enregistrer les prêts.  J'ai  lu que ce 
serait  vraisemblablement  la  SOWALFIN, mais  que ce 
n'était pas certain.

L'article 5,  § 2 et  4 prévoit  que cette  autorité  peut 
refuser d'enregistrer le prêt ou annuler l'enregistrement 
qui a déjà été effectué si elle constate que les conditions, 
notamment les conditions de l'article 5, § 1 ne sont pas 
remplies dans l'acte de prêt. 

Si  l'on a uniquement entendu conférer  un pouvoir 
d'appréciation marginal  à  cette  autorité,  donc qui doit 
uniquement  vérifier  que  toutes  les  mentions  figurent 
bien dans l'acte de prêt, il n'y a aucun problème. Si l'on 
entend lui  conférer  des  pouvoirs  d'investigation,  donc 
éventuellement  lui  conférer  le  pouvoir  d'investiguer 
quant à l'origine des fonds qui sont impliqués dans le 
prêt WalWin ou Proxi, il faut attirer l'attention sur le fait 
que  la  marge  de  manœuvre  de  ce  type  d'autorité  est 
limitée dans le cadre du dispositif antiblanchiment.

Les sociétés publiques qui dépendent, de près ou de 
loin,  d'entités  fédérées,  lorsqu'elles  sont  confrontées  à 
un soupçon, qu'elles se disent que les fonds examinés 
paraissent provenir d'activités suspectes, ne sont pas en 
mesure, à l'heure actuelle, de le signaler à la cellule de 
traitement des informations financières. 

Seules les  professions et  les entités  limitativement 
énumérées dans la loi de 1993 peuvent le faire. Donc, 
elle  sera  démunie  face  à  ces  soupçons,  mais  c'est 
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uniquement  dans  l'hypothèse  où  l'on  entendait  lui 
conférer un pouvoir d'investigation. Si c'est uniquement 
un pouvoir d'appréciation marginale qui vise à vérifier si  
toutes  les  mentions  figurent  bien  dans  le  prêt,  à  ce 
moment-là, ma remarque ne vaut pas.

Merci  beaucoup  pour  votre  attention.  C'étaient 
quelques articles qui avaient attiré l'attention de la CTIF 
sur le plan de la lutte antiblanchiment. 

M. le Président. -  Merci  à  vous,  Madame  El-
Khoury,  pour  l'analyse  que  vous  avez  faite  des 
documents  que  ce  Parlement  a  produits,  via  les  deux 
propositions.

Échange de vues

M. le Président. -  Nous  allons  procéder  à  un 
échange de vues et je cède la parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  Je  remercie  notre  oratrice 
pour  ses  remarques  et  ses  suggestions  tout  à  fait 
pertinentes. Concernant la dernière remarque formulée, 
le fait que certaines entités fédérées ne sont pas visées 
dans la loi de 1993, dès lors, la CTIF ne peut pas être 
saisie par ces entités ?

Mme El-Khoury,  Inspecteur  analyste  et  juriste 
auprès  de  la  cellule  de  traitement  des  informations 
financières (CTIF). - Tout à fait.

Mme Simonet  (cdH).  -  Si  elle  l'est,  elle  ne  peut 
quand même pas agir ?

Mme El-Khoury,  Inspecteur  analyste  et  juriste 
auprès  de  la  cellule  de  traitement  des  informations 
financières (CTIF). -  Ses pouvoirs d'investigation sont 
considérablement  réduits.  Elle  ne  peut  pas  exercer  la 
totalité des pouvoirs d'analyse qui sont les siens et qui 
permettent  de  demander  des  historiques  de  compte, 
d'interroger divers services administratifs. Elle ne peut 
pas  le faire  dans le  cas  où elle  est  saisie  par  ce  type 
d'entité.

Mme Simonet  (cdH).  -  Mais  ce  serait  peut-être 
intéressant, néanmoins, qu'elle puisse le faire.

Mme El-Khoury,  Inspecteur  analyste  et  juriste 
auprès  de  la  cellule  de  traitement  des  informations 
financières  (CTIF).  -  Effectivement,  mais  alors,  cela 
supposerait un travail de modification législative.

Mme Simonet  (cdH).  -  C'est  un  fait,  c'est  un 
constat,  mais  ce  n'est  certainement  pas  un  constat 
souhaitable d'après vous.

Mme El-Khoury,  Inspecteur  analyste  et  juriste 
auprès  de  la  cellule  de  traitement  des  informations 
financières (CTIF). - Ce n'est pas un constat souhaitable. 
Je suppose non plus que ce n'est pas un constat qui est 

coulé  dans  le  marbre  et  qu'une  modification  serait 
éventuellement possible. 

À  l'heure  actuelle,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  de 
projet  d'élargissement  à  l'ordre  du jour  au niveau des 
personnes  qui  seraient  autorisées  à  soumettre  une 
déclaration de soupçon. Ce que je vous livre, c'est l'état 
actuel de la législation antiblanchiment.

Mme Simonet (cdH). - Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Je  remercie  beaucoup  à 
Mme El-Khoury pour son intervention et  surtout  pour 
les propositions précises qu'elle a faites. Une question 
que je lui  aurais posée, c'était  de lui  demander quelle 
proposition vous feriez pour limiter les risques que vous 
évoquez dès le départ de votre intervention.

Vous l'avez fait directement. J'aurais peut-être juste 
une question complémentaire. Vous n'avez peut-être pas 
la réponse, mais comme vous évoquez le fait qu'il y ait 
un  risque  et  qu'il  faut  s'en  prémunir  par  rapport  à  la 
question  du  blanchiment,  cette  question  a-t-elle  été 
constatée du côté flamand ? On aurait peut-être du poser 
la question tout à l'heure également ou bien le dispositif 
tel qu'il a été mis en œuvre justement a-t-il permis de 
limiter ces risques ?

Bien  sûr,  on  peut  tenir  compte  des  différentes 
propositions  que  vous  avez  faites.  Pour  le  reste,  je 
signalerai quand même que les montants restent limités. 
Ce n'est pas la manière la plus discrète de vouloir opérer 
des opérations de blanchiment. 

Voilà,  je  pense,  qu'il  faut  tenir  compte  des 
propositions que  vous faites pour  améliorer  encore la 
sécurité de ce point de vue. 

Mme El-Khoury,  Inspecteur  analyste  et  juriste 
auprès  de  la  Cellule  de  traitement  des  informations 
financières (CTIF). - En ce qui concerne spécifiquement 
le  Winwinlening,  je  n’ai  pas  du  tout  d'écho  quant  à 
l'utilisation de ce type d'instrument précis dans le cadre 
d'opération  de  blanchiment.  Par  conséquent,  je  ne 
pourrai pas vous donner d'information. 

 Le fait est que le mécanisme de prêt au sens large 
est  utilisé  par  des  groupes criminels  ou des  individus 
isolés pour blanchir des fonds. Je n'ai pas de statistique 
précise à vous fournir à ce niveau-là, parce que la CTIF 
procède à  l'établissement  de  statistiques  en  termes de 
criminalité  sous-jacente,  en  termes  aussi 
d'arrondissements judiciaires dans lesquels les dossiers 
sont  transmis,  mais  pas  vraiment  en  termes  de 
mécanisme utilisé pour blanchir les fonds. Je ne pourrai 
donc pas vous dire : « L'utilisation d'entreprise dans le 
cadre  d'opération  de  blanchiment  représente  X % des 
dossiers  qui  sont  transmis  par  la  CTIF  aux  autorités 
judiciaires ». 
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Je  n'ai  malheureusement  pas  d'information  à  vous 
fournir,  si  ce n'est  que le  recours  à  des  entreprises  et 
l'implication  d'entreprise  dans  des  opérations  de 
blanchiment est une réalité,  même pour des montants, 
comme le prêt Proxi ou le prêt WalWin, qui sont limités, 
mais qui restent quand même des méthodes prisées pour 
blanchir des fonds, surtout si l'on imagine que dans un 
cas de groupe criminel, par exemple, les blanchisseurs 
se  répartissent  les  fonds  à  investir  dans  plusieurs 
entreprises qui n'ont aucun lien entre elles, sans que ces 
intervenants semblent avoir de liens entre eux.

Même pour  des  montants  limités,  cela  reste  donc 
prisé.  On peut,  en plus,  envisager  que  le  produit  des 
criminalités soit fractionné pour atteindre le plafond des 
prêts  Proxi  et  WalWin,  et  soit  réparti  dans  plusieurs 
entreprises.

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Je  voudrais  remercier 
Mme El-Khoury pour son exposé.

 Il est vrai que si l'on veut atteindre le risque zéro, il 
suffit de ne rien mettre en place et de laisser courir en ne  
résolvant pas les problèmes. Cela, c'est une vision des 
choses.  Néanmoins,  dans  ce  cadre-là,  il  n'y  a  aucune 
attitude qui doit souffrir d'une réserve quelconque. J'ai 
bien entendu vos remarques. 

Que l'on parle de l'article 5 ou des autres, je tiens à 
vous remercier que l'on puisse intégrer ces réflexions et 
remarques pour que l'outil que nous proposons, qui, j'en 
suis persuadé, a déjà atteint un niveau très intéressant. Il 
le sera encore plus avec les remarques que l'on aura pu 
intégrer  non  seulement  suite  à  l'expression  votre 
expertise, mais aussi grâce à l'ensemble des orateurs de 
ce matin, puisque l'on n'a pas la prétention d'avoir fait 
quelque chose d'exceptionnel.

Il est perfectible et nous sommes là pour y travailler 
et pour le rendre meilleur encore. 

Merci pour votre rapport dans ce domaine, en tout 
cas.

Mme El-Khoury,  Inspecteur  analyste  et  juriste 
auprès  de  la  Cellule  de  traitement  des  informations 
financières (CTIF). - Je tiens à préciser, parce que mon 
exposé  a  peut-être  pu  paraître  alarmiste  aux  yeux  de 
certains, que la position de la CTIF n'est absolument pas 
de décourager la mise en place de ce type d'outil. Cela 
reste  un  formidable  outil  de  financement  pour  des 
structures qui ont parfois beaucoup de difficultés à en 
trouver  justement,  mais  c'était  vraiment  plutôt  dans 
l'optique,  pour  des  points  bien  précis,  d'imposer  des 
corrections  qui  sont  parfois  même  de  modifier  un 
chiffre,  remplacer  un  chiffre  par  un  autre,  mais  qui, 
vraiment, peuvent, à peu de frais, apporter une sécurité 
considérable en termes de lutte antiblanchiment, mais je 
vous le répète ce n’était absolument pas l'objet de mon 
propos de décourager la mise en place de ces structures.

M. le Président. -  Voilà  une  précision  utile  à  la 
bonne  compréhension  de  votre  intervention,  pour 
laquelle nous vous remercions à nouveau, Madame El-
Khoury. Nous vous remercions de nous avoir éclairés 
aussi  relativement  à  vos  fonctions  au  sein  de  cette 
cellule de traitement des informations financières.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. - Pouvons-nous clôturer ce chapitre 
contenant  les  auditions ?  Je  pense  que  chacun  a  pu 
s'exprimer.  Nous  avons,  en  effet,  entendu,  de  façon 
utile,  et  constructive  les  différents  intervenants  de  ce 
matin.  Il  me reste,  maintenant,  à  me tourner  vers  les 
auteurs des deux propositions, et peut-être leur primo-
signataire :  MM. Henry  et  Destrebecq  pour  voir  avec 
ceux-ci  quelles  sont  leurs  intentions  par  rapport  à  ce 
texte. 

Ils en sont les auteurs, ils sont maintenant appelés à 
nous  donner  leurs  propositions  pour  la  suite  de  nos 
travaux relativement à ces deux textes.

 À la lumière de ce qui a été entendu aujourd'hui, j'ai 
pu,  comme vous,  constater  qu'il  y  avait  beaucoup  de 
réceptivité  à  l'égard  des  textes.  Il  y  avait  aussi  des 
suggestions pour améliorer ceux-ci. Cela ne nécessite-t-
il  pas,  éventuellement,  que  ces  textes  puissent  être 
réinscrits à une séance ultérieure, de manière telle à ce 
que de nouvelles propositions ou une nouvelle mouture 
de texte,  ou pourquoi pas une mouture commune aux 
deux textes, puisse être proposée ? Cela appartient aux 
auteurs.

La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo). -  Je suis moi aussi très satisfait 
de  ces  auditions,  car  je  pense  qu'elles  ont  été 
extrêmement riches. Je note que sur le fond, sauf erreur 
de  ma  part,  tous  les  intervenants  ont  soutenu  le 
processus et l'idée. Cela est donc extrêmement positif.

 Bien  entendu,  il  y  a  soit  des  propositions  de 
modification, soit des propositions visant les modalités, 
soit des questions de politique qui sont posées dans le 
choix de certaines formules, notamment du point de vue 
de la déduction fiscale ou dans les montants budgétaires 
qui seraient dégagés par les pouvoirs publics.

C'est  une  discussion  que  nous  devons  avoir  de 
manière  sérieuse  jusqu'au  bout,  puisqu'il  s'agit  d'une 
proposition  de  décret.  Il  ne  s'agit  donc  pas  d'une 
résolution  qui  serait  symbolique  ou  une  déclaration 
d'intention ;  il  s'agit  vraiment  d'un  dispositif  décrétal, 
pour autant que les différents groupes soient d'accord de 
le voir aboutir. Il  importe qu'il  soit tout à fait  finalisé 
dans le détail.
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Par  ailleurs,  il  serait  utile  que  le  ministre  puisse 
s'exprimer  après  toute  ces  auditions,  parce  que  l'on  a 
entendu beaucoup de choses, il est intervenu un peu au 
début,  mais  il  me  semble  que  ce  serait  légitime  de 
l'entendre.

 Je me demande donc si la meilleure formule – il y a 
beaucoup de formules possibles,  et  on a déjà  été  très 
créatifs dans ce Parlement – ne serait pas, Monsieur le 
Président, de remettre le point à la prochaine séance de 
commission,  ce  qui  permettrait,  ainsi,  d'entendre  le 
ministre et que les uns et les autres puissent digérer les 
différentes auditions et rédiger des amendements, ou en 
tout cas préparer une discussion lors de notre prochaine 
commission.

Je suis tout à fait ouvert à d'autres formules.

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Je  pense  que  l'on  peut 
difficilement ne pas partager l'avis de notre collègue. 

On a, aujourd'hui, vécu une matinée enrichissante. Je 
pense  que  l'aspect  positif,  c'est  que  l'ensemble  des 
acteurs, chacun des groupes, s'est positionné de manière 
relativement claire. Je vais dire que c'est avec beaucoup 
de  satisfaction  que  l'on  peut  percevoir  qu'il  y  a 
unanimité sur l'aspect  positif  du mécanisme que nous 
souhaitons mettre en place.

Il est clair aussi que ces textes, quels qu'ils soient, 
sont perfectibles ; il y a moyen de les améliorer, de les 
amender, d'en faire, je pense, sur base, notamment, de 
l'expérience des outils qui existe déjà et en flandre et en 
Hollande,  où  le  succès  a  été  rencontré,  mais  aussi 
compte tenu de l'expérience des structures wallonnes. 

Je pense que cela vaudrait  la peine de prendre un 
peu de temps. Je ne dis pas qu'il faut prendre des mois, 
mais en tout cas laisser le temps de digérer un peu cela 
pour intégrer l'ensemble des remarques, des réflexions, 
des  critiques  et,  puis,  bien  évidemment,  d'entendre  le 
ministre  sur  le  sujet.  Le  ministre  lui-même  à 
évidemment son avis  sur  le  sujet,  et  j'ai  remarqué un 
intérêt  important  de  sa  part  face  aux  auditions  de  ce 
matin. 

Donc, c'est un projet qui, je le souhaite de tout cœur, 
peut  voir  le jour  relativement  rapidement,  et  ce,  dans 
l'intérêt du tissu des TPE et des PME. Il s'agit, à mon 
sens, d'un outil partagé par l'ensemble des groupes. Il y 
va de l'intérêt de la Wallonie.

M. le Président. -  Merci  à  nos  deux  auteurs  pour 
leurs interventions. 

Ils  suscitent  une  réaction  de  M. le Ministre  que 
j'aimerais interroger sur sa perception de la  continuité 
du travail engagé sur ces deux textes, mais aussi peut-
être avoir quelques précisions sur notre actualité au sein 
de  cette  commission.  Y  a-t-il  des  textes  autres  qui 

risquent  de  nous  être  soumis  dans  les  prochaines 
semaines,  ce  qui  nous  permettrait  alors  peut-être 
d'harmoniser le calendrier en fonction de cela ?

La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Président,  pour  répondre  à  votre  question,  il  ne 
devrait pas y avoir décret dans les 15 jours ou dans le 
mois qui vient à mesure où il y a des processus qui sont 
en cours, mais qui ne sont pas terminés. Le temps que le 
Gouvernement  puisse  approuver  en  dernière  lecture, 
c'est plutôt fin juin début juillet que l’on devrait avoir 
quelque chose.

Deuxièmement,  s'il  est  exact  que  la  mesure  a  fait 
l'objet d'un soutien relativement large, le diable est dans 
les  détails  et  notamment  le  représentant  de  mon 
collègue, Willy Borsus, a quand même relevé 30 % de 
taux  de  sinistralité.  Tout  le  monde  a  dit :  « Il  faut 
prévenir  les  investisseurs  qu'il  y  a  un  risque  non 
négligeable  de  déperdition  des  fonds  en  fonction  du 
choix qui est fait. » Vous vous souviendrez que depuis le 
début, c'est une préoccupation du Gouvernement. Si l'on 
peut nous donner un peu de temps parce que des points 
ont été soulevés et mériteraient que techniquement on 
confronte à nouveau ce qui a été dit dans des réunions 
techniques.

Quand  je  dis  un  peu  de  temps,  ce  n'est  pas  de 
renvoyer cela aux calendes grecques, mais il me semble 
qu'un mois  serait  nécessaire  pour être  sûr  de pouvoir 
faire ces concertations et  avoir peut-être un avis alors 
sur  les  deux  propositions  puisque  l'on  est  dans  un 
processus où l'on essaie d'améliorer non pas les fonds 
propres  –  puisque  que  l'on  ne  parle  pas  de  fonds 
propres,  mais  de  quasi-fonds  propres  avec  la  nuance 
près  que  ce  sont  quand  même  des  prêts  et  pas  des 
augmentations de capital – de pouvoir revenir peut-être 
avec une proposition en associant à moment donné les 
deux auteurs qui ont chacun la paternité d'un texte. Si 
l'on pouvait se donner un délai d'un mois et peut-être la 
prochaine séance de commission revenir informellement 
sur le sujet, sans le mettre à l'ordre du jour, mais pouvoir 
dire : si l’on prêts dans 15 jours, où dois-je demander un 
délai complémentaire ?

Voilà ce que je suggère, Monsieur le Président.

M. le Président. - On pourrait remettre dans l'arriéré 
de  cette  commission  les  deux  propositions.  Elles  y 
figurent  d'ailleurs  malgré  les  auditions  d'aujourd'hui 
toujours inscrites. Je reviendrai avec le point « arriéré » 
lors de notre prochaine commission. Libre aux auteurs 
de nous faire part alors de leur souhait précis par rapport 
à la suite du travail sur ces deux textes.

Nous nous revoyons le 2 juin, le 16 juin, il  y aura 
encore  une  possibilité  le  30 juin  ou  après  les  congés 
parlementaires puisqu'il n'y aura plus de séance. Peut-
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être encore une au mois de juillet, Monsieur Bock ? Il y 
en aura encore une au mois de juillet, mais tenez compte 
aussi là du calendrier budgétaire qui nous attend aussi 
en  cette  fin  de  première  partie  de  notre  année 
parlementaire.

La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo). - Merci beaucoup, Monsieur le 
Président  et  Monsieur  le  Ministre,  pour  cette 
proposition. C'est tout à fait recevable. Je souhaiterais 
simplement pour ma part  que l'on puisse reprendre la 
discussion  avant  les  congés  parlementaires  parce  que 
l'on  est  ici  juste  après  les  auditions.  C'est  un  dossier 
quand même assez technique et si c'est pour reporter au 
mois d'octobre, là cela devient tout à fait autre chose. Je 
ne  sais  pas  quel  est  le  meilleur  jour  en  fonction 
précisément  notamment  de  l'ajustement,  mais  en  tout 
cas que l'on puisse agender cela avant l'été.

M. le Président. -  De toute  manière,  on rouvre la 
discussion le 2 juin. Les auteurs feront part de leur point 
de vue et M. le Ministre, puisqu'il vient de s'y engager, 
nous  fera  part  aussi  de  l'état  d'avancement  de  la 
réflexion du côté gouvernemental sur le sujet.

Cela convient-il à tout le monde ?

Je vous propose une pause pour que chacun puisse 
se sustenter. J'ai veillé à ce notre cafétéria puisse nous 
accueillir parce que parfois, quand les commissions se 
terminent un peu plus tard, il n'y a plus grand-chose à 
manger pour les  retardataires.  J'ai  donc fait  passer  un 
petit message par rapport à cela.

Je vous retrouve donc à 14 heures pour la suite des 
questions et interpellations.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 12 heures 53 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 14 heures 5 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA PARTICIPATION DES 
OUTILS WALLONS DANS LE PROGRAMME DE 

REDYNAMISATION DU NORD DU CENTRE-
VILLE DE NAMUR ET EN PARTICULIER DU 

PROJET DE CENTRE COMMERCIAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « la  participation  des  outils  wallons 
dans  le  programme  de  redynamisation  du  nord  du 
centre-ville  de  Namur  et  en  particulier  du  projet  de 
centre commercial ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo). - Monsieur le Ministre, c'est en 
fait une question écrite que j'ai déposée il y a plusieurs 
mois, mais comme le délai réglementaire est écoulé et 
qu'un deuxième délai d'attente n'a pas non plus donné de 
fruit, je viens en question orale. J'ai d'ailleurs quelques 
autres  questions  dans  le  même  cas,  Monsieur  le 
Ministre. Si vous pouviez répondre par écrit, cela nous 
éviterait de vous interroger en commission.

Dès  lors,  la  Ville  de  Namur  a  établi  un  vaste 
programme de redynamisation du nord de son centre-
ville, au sein de ses quartiers de la gare et des casernes. 
Ce  programme  comporte  un  certain  nombre 
d'investissements  importants,  en  large  partie  publics, 
qu'il  s'agisse  de  la  nouvelle  gare  des  bus,  de 
l'implantation  d'un  parc  aux  casernes  ou  de  la 
requalification  de  plusieurs  axes  de  circulation.  Ce 
programme  contient  également  un  projet  de  centre 
commercial  de  20 000 mètres  carrés  qui  a  fait  l'objet 
d'une  vive  contestation,  laquelle  s'est  cristallisée  à 
travers  la  consultation  populaire  tenue  en  date  du 
8 février 2015.

Suite à cette consultation et à son résultat, un comité 
de conciliation square Léopold a été installé, réunissant 
l'ensemble des parties prenantes, en vue de formuler un 
projet  consensuel  de  réaménagement  urbanistique  du 
square  Léopold  ou  des  recommandations  destinées  à 
améliorer le projet initialement envisagé, pour reprendre 
les termes du mandat de ce comité, d'ici la fin du mois 
de juin. Ce processus de dialogue est assez inédit et tout 
doit être fait pour qu'il puisse aboutir et conduire à un 
consensus sur l'aménagement de ce quartier central pour 
la Ville de Namur. C'est en tout cas mon souhait le plus 
cher.

À l'occasion  des  débats  publics  auxquels  a  donné 
lieu  cette  consultation  populaire,  il  est  apparu  que 
plusieurs  outils  financiers  wallons  relevant  de  votre 
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tutelle sont impliqués au sein du promoteur de ce projet 
de centre commercial, en tout cas se sont impliqués par 
la suite, sans doute pas ab initio, mais par la suite, suite 
à  différents  mouvements,  au  sein  de  la  société 
Urbanove,  filiale  de  la  société  Banimmo,  qui  est  par 
ailleurs  active  dans  d'autres  projets  immobiliers.  La 
Wallonie, à travers vos compétences, dispose donc d'un 
levier  intéressant  pour  contribuer  positivement  à  la 
réussite  de  cette  démarche  de  conciliation  et  de 
consensus.

Je voulais dès lors vous poser quatre questions dans 
cette  question  écrite  que  j'ai  transformée  en  question 
orale pour cause de délai.

Pouvez-vous  indiquer  quelles  sont  la  nature  et 
l'ampleur de l'implication des outils financiers wallons 
au  sein  de  la  société  Urbanove ?  Quant  à  la  nature, 
s'agit-il  d'un  apport  au  capital,  d'un  prêt,  d'un  prêt 
subordonné ? Quant à son ampleur, il s'agit de pouvoir 
chiffrer  cette  participation  en  millions  d'euros  ou  en 
fraction de million d'euros ?

Quelles  parts  ces  outils  financiers  wallons 
détiennent-ils  dès  lors  au capital  de  la  société et  plus 
généralement dans les fonds de cette société ?

Ces apports  leur  donnent-ils  une représentation au 
sein des  organes  de  la  société ?  Le  cas  échéant,  sous 
quelle forme et à quelle hauteur ?

En  tant  qu'autorité  publique,  la  Wallonie  est 
également porteuse de l'intérêt général. La Wallonie n'a 
pas  pour vocation de maximiser  des  bénéfices,  elle  a 
pour  vocation  d'intervenir  dans  l'ensemble  de  ses 
compétences en vue de servir l'intérêt public. À travers 
son  implication  financière  dans  ce  projet 
d'aménagement du square Léopold, elle peut prendre en 
compte  ses  impacts  sociétaux,  au-delà  des  seuls 
éléments commerciaux ou financiers.

Dans quelle mesure la Wallonie, à travers ses outils, 
est-elle  prête  à  s'investir  pour  que  le  projet  prenne 
mieux en compte les enjeux de vitalité de l'ensemble du 
centre-ville, de qualité des espaces publics et visant un 
aménagement  propice  au  lien  social,  maximisant  les 
espaces arborés et respectueux de l'environnement ?

Pouvez-vous apporter votre soutien, via ces prises de 
participation  publiques,  à  l'aboutissement  de  cette 
conciliation ?

Avez-vous  demandé  aux  représentants  publics  au 
sein de Banimmo ou d'Urbanove,  de prendre position 
pour  que  cette  société  prenne  bien  en  compte  les 
objectifs du Comité de conciliation tels que fixés dans 
son  mandat  et  soutienne  ainsi  dès  en  amont  la 
dynamique  en  cours  en  vue  de  rencontrer  l'intérêt 
général ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, le groupe SRIVV participe depuis 2012 au 
développement de la société Urbanove, tant en matière 
de prêt qu'en termes de capital. 

Les  interventions  se  sont  faites  dans  le  cadre  des 
projets  de  la  société  dans les  villes de Verviers  et  de 
Namur,  pour  un  montant  total  avoisinant  les 
14 500 000 euros,  dont  1 127 928 euros  en  capital ;  le 
solde correspondant à des prêts. 

La part  d'investissement de la SRIW correspond à 
44 % des parts publiques, Meusinvest y est représenté 
pour 35 % et Namurinvest couvre 21 %.

Namurinvest est particulièrement attentif au dossier 
namurois concernant les perspectives de développement 
territorial,  urbain  et  de  redynamisation  du  commerce 
namurois. 

La  volonté  des  acteurs  publics,  qu'il  s'agisse  de 
l'autorité  communale  ou  de  notre  Région,  est 
évidemment que tout investissement prenne en compte 
l'intérêt  général  et  les  enjeux  de  vitalité  des  centres-
ville. Afin d'aboutir à une solution équilibrée au niveau 
des  surfaces  disponibles  et  des  enjeux 
environnementaux,  sociaux  et  financiers,  la  Ville  de 
Namur  a  décidé  de  mettre  en  place  un  comité  de 
conciliation. 

Par  ailleurs,  bien  que  minoritaire  au  sein  de 
l'actionnariat  d'Urbanove,  le  pôle  publie  dispose  d'un 
administrateur, à la demande de l'actionnaire privé. Cet 
administrateur  est  attentif  aux  préoccupations  que  je 
viens d'évoquer. 

Nous avons eu des contacts  avec  les représentants 
d'Urbanove en présence des représentants de la SRIW. Il 
est  clair  que  nous  devons  trouver  un  équilibre  entre 
l'intérêt  des  riverains,  des  citoyens  et  de  la  Ville  de 
Namur et, d'autre part, les intérêts financiers, mais aussi 
de redynamisation urbaine que représente le projet.

Je reste très attentif à l'évolution de ce dossier.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je remercie le ministre à la fois 
pour les éléments d'information qu'il a pu nous donner, 
également pour la perspective qu'il a dessinée. Il y a là 
un intérêt public, la Wallonie est porteuse de cet intérêt. 
Je note que le ministre s'inscrit dans cette vision.

On a évoqué la vitalité du centre-ville, la qualité des 
espaces publics, le lien social, ce sont des éléments qui 
seront a fortiori encore mieux pris en compte puisque 
nous n'avons pas là un bras de fer entre l'autorité et un 
partenaire  privé,  puisque  le  partenaire  dit  privé inclut 
14 millions d'euros de moyens régionaux. Ce n'est pas 
peu de chose pour notre Région.
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J'espère que dans les prochaines semaines, on pourra 
aboutir  à  un  consensus  et  pas,  par  exemple,  à  un 
chantage  d'un  partenaire  privé  qui  dirait :  « À  ces 
conditions-là,  je  n'investis plus à Namur »,  puisque la 
Région est bien impliquée dans cette société. 

Nous remercions le ministre pour sa réponse et nous 
serons attentifs aux développements qu'il donnera à ses 
engagements.

QUESTION ORALE DE MME WAROUX A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA POURSUITE DU 
PROJET DE LABEL ÉCOSYSTÉMIQUE 

WALLON DE MANAGEMENT 
ENVIRONNEMENTAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Waroux à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « la  poursuite  du  projet  de  label 
écosyst émique  wallon  de  management 
environnemental ».

La parole est à Mme Waroux pour poser sa question.

Mme Waroux (cdH). - Monsieur le Ministre, durant 
le premier trimestre 2014 a eu lieu la phase pilote du 
projet du label entreprise écosystémique wallon. Celui-
ci  avait  pour  but  de  créer  un  label  de  management 
environnemental  plus  accessible  pour  les  PME et  les 
TPE que les systèmes de management environnemental, 
internationalement  reconnus  comme  EMAS  ou  ISO 
14001, tout en servant de tremplin vers l'obtention de 
ceux-ci.

Ce projet de labellisation wallon, tout à fait pertinent 
pour  encourager  nos  PME  et  TPE  à  améliorer  leurs 
performances  environnementales,  est-il  poursuivi ? 
Disposez-vous  d'un  bilan  de  la  phase  pilote,  tout  en 
sachant que la période restreinte durant laquelle elle a 
été  menée  n'était  certainement  pas  optimale  pour 
l'implantation  d'un  tel  système  de  management ?  Un 
projet abouti sera-t-il mis en œuvre ? Si oui, quels sont 
les budgets et délais prévus ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée,  le plan Marshall 2.vert prévoyait  de « [...] 
soutenir les entreprises wallonnes pour leur permettre de 
saisir  les  opportunités  liées  aux  défis  de  l'énergie,  de 
l'eau,  des  matières  premières  et  des  déchets,  dans 
l'optique du renforcement de leur compétitivité. » Pour 
ce  faire,  le  Gouvernement  entendait  « [...]  mettre  en 
place  un  label  «   entreprise  écosystémique » 
vraisemblablement  sectorialisé  et  utilisant  des  outils 

adaptés et compatibles avec le label bruxellois, l'EMAS 
ISO 14001 ».

Afin de poser un premier jalon dans la réalisation de 
cette  mesure,  une  étude  exploratoire  pour  la  mise  en 
place du label a été réalisée au premier semestre 2011.

Le 20 juillet 2011, le Conseil des ministres marquait 
son  accord  sur  les  étapes  de  travail  et  chargeait  le 
ministre du Développement durable de la mise en œuvre 
de la décision. Dans une note présentée au conseil du 
16 avril 2014, les résultats de la phase de test-pilote ont 
été présentés et le ministre du Développement durable a 
été  chargé  de  poursuivre  la  mise  en  œuvre  du  label 
écosystémique en vue de le déployer.

En tant que ministre de l'Économie, je suis associé à 
ce label, mais son exécution relève des compétences de 
l'actuel  ministre  du Développement durable,  auquel je 
vous  renvoie  pour  envisager  avec  lui  ce  qu'il  entend 
faire de cette décision.

M. le Président. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre.

Je sais  que vous suivez  ce  dossier.  Effectivement, 
nous retournerons vers l'autre ministre concerné. C'est 
bien d'insister sur votre collaboration.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA STRATÉGIE DE 
REDÉPLOIEMENT ÉCONOMIQUE DU CŒUR 

DU HAINAUT ET DE LA RÉGION DU CENTRE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Desquesnes  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « la  stratégie  de  redéploiement 
économique  du  cœur  du  Hainaut  et  de  la  région  du 
Centre ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, voici 
quelques jours ou quelques semaines, le Gouvernement 
wallon a pris une série  de décisions pour soutenir,  je 
dirais,  les  organismes  ou  les  organisations  de 
redéploiement de bassins économiques. Parmi celles-là, 
celles concernées à la région Cœur de Hainaut.

La région Cœur de Hainaut, vous le savez, Monsieur 
le Ministre, recouvre deux entités, deux bassins de vie, 
le bassin de vie de la région du Centre et le bassin de vie 
Mons-Borinage.  On  annonce  une  somme  de 
300 000 euros qui aurait été prévue pour aider à piloter 
ce redéploiement.
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Confirmez-vous  ces  informations,  Monsieur  le 
Ministre ?  Qui en est  le  bénéficiaire ?  Quels types  de 
dépenses pourront être prises en compte dans le cadre 
de ce financement ?

Parallèlement à cela,  une sous-question, comme je 
l'ai  dit, le Cœur de Hainaut,  c'est un cœur,  mais avec 
deux ventricules : le Centre et Mons-Borinage. Il existe 
aussi  une initiative soutenue d'ailleurs par  vous-même 
suite  à la fermeture de Duferco et  à la  restructuration 
chez NLMK, où il y a une étude qui a été financée par la 
SOGEPA et qui a été confiée à l'entreprise BDO, on a eu 
l'occasion  d'en  parler  à  plusieurs  reprises  au  sein  de 
cette commission. Comment le subside que vous avez 
ou que vous allez accorder pour ce faire se combinera et 
s'articulera avec l'initiative précédente de la  task force 
NLMK, d'une part ? Comment aussi prendre en compte 
les  initiatives  des  autres  acteurs ?  Je  pense 
singulièrement à la communauté urbaine du Centre qui 
est  aussi  une structure qui  existe  aujourd'hui.  Si  vous 
pouviez nous aider à clarifier la façon dont l'aide et le 
soutien, la façon dont le redéploiement économique est 
imaginé, pensé à l'aide de votre soutien.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, le 13 mai dernier, le Gouvernement a adopté 
une  note,  sur  ma  proposition,  visant  à  établir  des 
stratégies de redéploiement dans des  régions touchées 
par des restructurations. Cette note vise donc plusieurs 
territoires :  le  sud  de  la  Province  du  Luxembourg,  la 
région  de  Verviers,  l'ouest  de  la  Province  de  Namur, 
l'arrondissement  de  la  Wallonie  picarde,  Mons  et  le 
Centre.  Les  agences  de  développement  territorial 
compétentes pour ces régions se sont vues attribuer une 
subvention et seront chargées d'appuyer une  task force 
qui  rassemblera  les  forces  économiques,  politiques  et 
sociales de ces sous-régions.

Ces  task forces détermineront ensuite chacune une 
stratégie qui leur sera propre et qui doit leur permettre 
d'identifier  des  projets  phares,  porteurs  et  réalisables 
dans un délai raisonnable.

Pour ce qui concerne plus particulièrement la région 
du  Centre,  la  coordination  a  été  confiée  à 
l'intercommunale  IDEA,  au  travers  de  la  dynamique 
Cœur  de  Hainaut,  qui  sera  également  en  charge  de 
Mons.  Une  somme  de  300 000 euros  sera  en  effet 
dédicacée à ces territoires. Cette somme sera libérée sur 
base  d'une  projection  des  dépenses  et  d'un  budget 
prévisionnel qui me seront adressés, dans le respect des 
règles en vigueur à cet égard.

Dans sa décision, le Gouvernement a souhaité que 
les  conclusions  des  études  préexistantes,  notamment 
celle  commanditée  par  la  SOGEPA  concernant  le 
Centre, puissent être mises en œuvre par la task force.

Les  forces  vives  locales  seront  chargées  de 
déterminer entre elles leur mode de fonctionnement au 
sein  de  la  task  force et  pourront  compter  sur  l'appui 
d'IDEA,  au  travers  de  Cœur  de  Hainaut.  Ces  forces 
vives  comprendront  bien  entendu des  membres  de  la 
CUC et de la task force mise en place en 2014. En effet, 
cette  nouvelle  plateforme  devra  rassembler  la  plus 
grande  majorité  des  mondes  sociaux,  économiques  et 
politiques  de  la  région  du  Centre,  pour  former  un 
ensemble pluraliste et représentatif.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  votre  confirmation  et  le  soutien  au 
redéploiement économique de la région du Centre que 
vous  avez  apporté  par  la  décision  que  vous  avez 
soumise  et  qui  a  été  acceptée  par  le  Gouvernement 
wallon. C'est une très bonne nouvelle.

Je note aussi que, même si le bras armé, l'Agence de 
développement territorial que vous avez désignée, c'est-
à-dire  l'IDEA,  est  le  bénéficiaire,  il  revient  aux 
communes, aux responsables économiques, politiques et 
sociaux  de  la  région  du  Centre,  au  sein  de  cette 
enveloppe-là, d'organiser pour ce qui concerne la région 
du Centre la façon dont ils vont la mettre en œuvre. Il y 
aura  donc  un  dialogue  au  sein  de  Cœur  de  Hainaut, 
entre les deux ventricules de ce cœur.

Je  vous  remercie  pour  ces  informations  et  votre 
réponse.

QUESTION ORALE DE MME SIMONET A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE SUCCES DU POLE DE 
COMPÉTITIVITÉ BIOWIN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Simonet  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « le succès du pôle de compétitivité 
BioWin ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH). - Monsieur le Ministre, nous 
avons  déjà,  à  plusieurs  reprises,  évoqué  les  pôles  de 
compétitivité  wallons  et  leur  impact  positif  sur 
l'économie wallonne, qui a tout à gagner à se doter d'une 
industrie forte, porteuse d'emplois et de valeur ajoutée. 
Il a déjà été rappelé que pour le cdH, cette politique des 
pôles  est  tout  à  fait  pertinente.  Nous  en  sommes 
convaincus.  C'est  une  dynamique  qui  est  fortement 
appréciée  par  les  entreprises,  les  chercheurs  et  nos 
universités.  Elle  a  permis  d'accroître  l’innovation,  la 
création de valeur ajoutée et la compétitivité en Région 
wallonne.
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Dans  ce  contexte,  on  ne  peut  que  se  réjouir 
d'apprendre que de 2005 à 2013, on a pu observer une 
hausse de 71 % dans le volume d'emplois temps plein 
créé par les membres de BioWin, et cela, sans compter 
les emplois indirects également créés : Frédéric Druck, 
Directeur général adjoint de BioWin, annonce que ceux-
ci portent le total à 50 000 emplois.

Monsieur le  Ministre,  d'abord,  confirmez-vous  ces 
chiffres ?

Par ailleurs,  c'est  peut-être  l'occasion justement de 
faire le bilan du pôle de compétitivité BioWin. Combien 
de projets ont été soutenus jusqu'à présent ? Outre les 
emplois,  qui  sont  évidemment  importants,  quelles 
retombées ces projets ont-ils amenées ?

Par  ailleurs,  on  mentionne  également  que  ce  sont 
non seulement des entreprises wallonnes qui créent ces 
emplois  –  c'est  déjà  très  bien  –,  mais  également  des 
entreprises qui viennent de l'étranger sont attirées par la 
dynamique des pôles et viennent aussi, c'est un élément 
de  choix,  d'implantation,  soit,  d'une  part,  cette 
dynamique des pôles, les incitants fiscaux et la qualité 
de  notre  terreau  académique.  Monsieur  le  Ministre, 
disposez-vous  de  plus  d'informations  quant  à  la 
répartition des emplois créés entre ces deux catégories, 
les  entreprises  wallonnes  et  les  entreprises  étrangères 
qui  viennent  rejoindre  ou  s'implanter  en  Région 
wallonne ?

Je vous remercie déjà,  Monsieur le Ministre,  pour 
vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, le Pôle BioWin regroupe plus de 90 % des 
sociétés  de  l'écosystème  Biotech  et  Medtech  de 
Wallonie.  Le  25 mars 2015,  le  Pôle  BioWin  comptait 
168 membres.  Toutes  les  grandes  entreprises  de  notre 
écosystème participent aux activités du Pôle.  On peut 
notamment  citer  GSK,  UCB,  Baxter,  Eurogentec  ou 
encore, pour ne citer que ses membres, IBA. Il est par 
ailleurs  intéressant  de  noter  que  la  majorité  des 
membres du pôle sont des PME. 

Sur  le  plan  de  l'emploi,  6 426  équivalents  temps 
plein  ont  été  créés  entre  2005  et  2013,  dont  1 300 
uniquement au sein des PME membres du pôle. Il est 
généralement admis que chaque emploi crée entre 2,5 à 
3 emplois  indirects  pour  le  secteur,  ce  qui  représente 
environ 20 000 emplois indirects créés. 

Sur  le  plan  de  la  recherche,  33 projets  ont  été 
labellisés  jusqu'à  présent.  Ceux-ci  portent  sur  un 
montant de 97 millions d'euros, dont 78 millions d'euros 
d'engagement  public.  Le  département  R&D  du  pôle 
consacre  une  large  partie  de  ses  efforts  au  suivi 
opérationnel des projets en portefeuille. 

Il  met  ainsi  à  profit  sa  connaissance  du  réseau 
industriel  pour  aider  les  porteurs  à  trouver  les 
compétences  spécialisées  nécessaires  au  bon 
déroulement  de  certaines  étapes  critiques  des  projets. 
Par  ailleurs,  il  met tout  en œuvre pour maximiser  les 
retombées  économiques  par  différentes  actions,  dont 
notamment  le  suivi  semestriel  des  projets,  l'apport 
d'expertises  spécialisées  ou  encore,  la  recherche  de 
financements complémentaires. 

En termes de formation, plus de 7 000 personnes ont 
bénéficié  de  formations  spécifiques  organisées  par 
BioWin au travers de 15 projets. Plus de 300 000 heures 
de  formation  ont  été  dispensées.  Ces  formations  ont 
pour  objectif  de  répondre  à  des  besoins  concrets  des 
industriels du secteur Biotech et Medtech. 

Mi-2014, 87 brevets ou demandes de brevets ont été 
déposés  dans  le  cadre  d'activités  de  R&D.  Ceci 
correspond à près de 60 % du nombre total de brevets 
déposés pour l'ensemble des Pôles. 

Au niveau international, le Pôle BioWin a multiplié 
les  initiatives.  Outre  la  présence  dans  de  nombreux 
salons, le Pôle a engrangé plusieurs success stories, dont 
le  développement  d'une  radiopharmacie  en  Chine  ou 
encore,  la  labellisation  de  trois  projets  avec  le 
Massachusetts  Life  Sciences  Center.  Des 
développements  remarqués  en  thérapie  cellulaire 
viennent  récemment  d'être  inaugurés.  Des partenariats 
remarqués avec des  multinationales ont également  été 
concrétisés, comme PFIZER ou ORGENOSIS. 

Actuellement,  le  pôle  participe  à  trois  projets 
européens  Interpole  et  six  partenariats  européens  et 
internationaux.  Le  pôle  dispose  également  d'une 
représentation permanente en Europe, à Shanghai et à 
Boston  qui  lui  permet  d'assurer  la  visibilité,  la 
promotion et l'accompagnement de ses membres. 

On notera enfin que la croissance de l'emploi dans 
les PME impliquées dans un ou plusieurs projets de pôle 
est supérieure à la croissance moyenne des PME. Ces 
résultats confirment ainsi l'impact du plan Marshall et le 
rôle  du  pôle  de  compétitivité  comme  moteur 
économique  de  la  Wallonie.  Voilà  ce  que  je  pouvais 
répondre.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour ses renseignements et ses informations ciblant les 
différents  lieux  d'action,  recherche,  formation 
internationale et brevet du pôle BioWin. On ne peut que 
se réjouir de la dernière remarque. Les PME ont un taux 
de croissance supérieur au taux de croissance moyen de 
nos PME. 

J'y  vois  là  l'élément  de  différenciation  qui  permet 
aux PME engagées dans davantage de recherche et en 
partenariat avec les universités, les centres de recherche 

P.W.- C.R.I.C. N° 140 (2014-2015) - Mardi 19 mai 2015 36



et les grandes entreprises de « performer » de manière 
particulièrement visible et positive.

QUESTION ORALE DE MME SIMONET A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE DIAGNOSTIC 
FINANCIER DES PME WALLONNES RÉALISÉ 

PAR LE CONSULTANT 
PRICEWATERHOUSECOOPERS »

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA RÉFORME DES AIDES 
A L'INVESTISSEMENT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de Mme Simonet, sur « le diagnostic financier 
des  PME wallonnes  réalisé  par  le  consultant 
PricewaterhouseCoopers » ;

– de M. Mouyard, sur  « la réforme des  aides à 
l'investissement ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH). - Monsieur le Ministre, nous 
sommes  toujours  bien  dans  la  thématique  qui  nous  a 
occupés ce matin et  qui concerne les aides aux PME, 
voire aux TPE.

Récemment, le consultant PwC a réalisé une étude 
pour le compte de la Région wallonne portant sur l’état 
financier  de  nos  PME.  Selon  les  informations  à 
disposition, cette étude avait au moins deux objectifs. 

Le  premier  d’aider  les  ministres  à  proposer  à  la 
Commission  européenne  une  stratégie 
d’investissements,  notamment  au  travers  des  fonds 
structurels européens. Le second étant de permettre au 
Gouvernement  wallon d'améliorer certains  instruments 
financiers publics tels que les invests. 

Sans surprise,  les  résultats  de l’étude  soulignent  à 
nouveau  –  et  malheureusement  –  que  les  PME 
wallonnes  sont  sous-financées,  alors  que  les  besoins, 
eux, sont importants. Nous savons qu'il  faut peut-être, 
depuis ce matin, nous avons bien entendu qu'il faut en 
partie  relativiser  les  choses  et  certainement  cibler  les 
TPE.

Cet  écart  entre  la  demande  et  l’offre  touche 
différents  aspects.  Le  domaine du micro financement, 
les besoins en fonds de roulement, le financement des 
investissements et du développement des activités,  les 
produits de crédit-bail, mais également l’apport en fonds 
propres. 

Monsieur le Ministre, à ce sujet, je pense que l’on 
peut se réjouir que différentes initiatives soient lancées 
par  le  Gouvernement  wallon  et  vous-même  et  qui 
portent spécifiquement à aider au financement des PME. 
Je pense ici au plan Marshall 4.0 et au plan PME qui y 
sera associé.  

Pouvez-vous,  Monsieur  le  Ministre,  tout  d’abord 
nous  éclairer  sur  cette  stratégie  d’investissements  qui 
sera transmise à la Commission européenne ? 

En termes  de  timing,  avez-vous  déjà  des  pistes  à 
nous communiquer ?

De plus, vous avez déclaré récemment qu’une large 
part des fonds FEDER sera allouée aux outils financiers 
publics  pour  poursuivre  et  amplifier  leur  politique  de 
soutien. De quel montant parle-t-on ?

Par ailleurs, outre ce constat largement partagé d’un 
problème d’accès au financement pour les PME, l’étude 
rappelle  qu’à  la  base  de  cela  se  trouve également  un 
manque de connaissance de l’offre de financement, tant 
publique que privée. 

Je  pense  qu'en  Région  wallonne,  nous  avons  des 
outils qui peuvent offrir des réponses aux PME.

Le  PwC  recommande  que  l’accent  soit  mis  sur 
l’accompagnement et le tutorat. Il semblerait que le plan 
PME en préparation qui sera prochainement présenté au 
Gouvernement aborde aussi ce problème puisqu’un des 
axes  –  celui  de  la  simplification  administrative  – 
permettra de faciliter l’accès à l’information. On parle 
d’un « portefeuille PME », de la création d’une banque 
de données, ou encore d’un « test PME ». 

Monsieur le Ministre, pouvez-vous faire le point sur 
l'état d'avancement, les projets qui sont les vôtres et les 
mesures qui pourraient être instaurées à court ou moyen 
terme ? Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard pour 
poser sa question.

M. Mouyard (MR). - Monsieur le Ministre, le 6 mai 
dernier en plénière et avec une question d'actualité, je 
vous  interrogeais  déjà  sur  votre  projet  de  réforme 
annoncé des aides à l'investissement. 

Pour  attirer  votre  attention  sur  le  fait  que  cette 
réforme pouvait être fatale à un certain nombre de TPE. 
En  effet,  actuellement,  le  système  des  aides  à 
l'expansion  économique  fait  qu'une  PME  peut  aller 
chercher en terme de taux de base 4 %, qui peut  être 
majoré à certaines conditions.

Pour  les  TPE,  c'était  10 %,  voire  même 13 %,  si 
cette société est en zone de développement. Une partie 
de votre réforme serait de fusionner ces taux pour tout 
ramener à 4 et 6 %.

37 P.W.- C.R.I.C. N° 140 (2014-2015) - Mardi 19 mai 2015



Ce n'est  pas  difficile  de  comprendre  que  pour  les 
TPE, le taux de base sera nettement plus bas. 

À l'occasion de votre réponse, vous m'indiquiez que 
cette  réforme  était  nécessaire  parce  qu'elle  est  plus 
lisible,  cela  fait  partie  de  la  simplification 
administrative.  Ce  faisant,  vous  supprimez  l'effet 
d'aubaine. Finalement, à travers cette réponse, vous ne 
donniez pas d'éléments nouveaux par rapport à ce qui 
était connu. La seule chose que je me souviens que vous 
m'aviez dit et qui était encourageante, c'est que pour une 
TPE, la camionnette, pour aller travailler sur le chantier, 
était  éligible,  dans  le  cadre  du  financement,  ce  qui 
constitue  une  dérogation  pour  les  entreprises  qui 
travaillent dans le domaine de la construction. 

Au-delà  de  cela,  vous  avez  essayé  d'argumenter 
autour  de  cette  réforme,  mais  quand  on  voit  la 
différence des taux de base, du jour au lendemain, pour 
ces TPE, on se rend compte qu'elles seront impactées 
directement.  Vous  dites  que  si  elles  répondent  à 
certaines conditions, ce taux de base pourra être majoré, 
mais les critères par exemple pour la majoration, c'est la 
création d'emplois, je comprends bien, mais c'est aussi 
l'innovation, l'exportation. On se rend bien compte qu'un 
certain  nombre  de  TPE  sont  moins  aptes  à  pouvoir 
rentrer dans ces critères parce que les petites structures 
ont parfois un peu plus difficile. 

C'est  pour  cela  que  la  Confédération  de  la 
construction  avait  l'impression  que  le  Gouvernement 
wallon voulait réaliser des économies sur le dos des très 
petites  entreprises.  Je  mets  cela  en  parallèle  aux 
multiples  déclarations  que  vous  avez  faites  et  que  le 
Gouvernement  a  faites,  à  savoir  qu'il  y  aurait  des 
économies, mais que cela ne se ferait sûrement pas sur 
le plan Marshall et les aides apportées aux entreprises. 
Visiblement, ce n'est pas tout à fait le cas. 

D'ailleurs, l'Union des classes moyennes ne dit pas 
autre chose puisqu'ils  ont  fait  une sortie  sur le  même 
sujet. L'UCM estime que les conditions qui sont posées 
aux  entreprises  seront  répulsives  pour  les  très  petites 
entreprises. J'aurais évidemment tendance à leur donner 
raison. 

L'UCM a même fait une petite étude en interne pour 
démontrer  que deux tiers  des  entreprises  qui  ont  reçu 
une  aide  de  la  Région  wallonne  ont  connu  une 
croissance au niveau emploi alors que si l'on fait une 
moyenne au  niveau de  la  Wallonie,  toutes  entreprises 
confondues, on n'est qu'à un quart de ces sociétés. On 
voit qu'une société aidée, ce sont deux tiers qui, par la 
suite,  créent  de  l'emploi.  Si  l'on  fait  la  moyenne 
générale, ce n'est qu'un quart. On se rend compte que 
sur l'emploi, ces aides ont évidemment une importance 
cruciale. 

Ma  collègue,  Mme Simonet,  est  longuement 
intervenue  sur  le  diagnostic  financier  des  PME 
wallonnes qui a été réalisé par PricewaterhouseCoopers. 

Je  ne  vais  pas  revenir  sur  le  fond,  mais  j'aimerais 
simplement  dire  que,  par  la  réforme que vous voulez 
faire, l'aide à l'investissement, vous risquez de faire du 
tort aux très petites entreprises. De manière générale, le 
diagnostic  financier  dit  que,  pas  uniquement  les  TPE, 
mais aussi les PME ont un problème pour aller chercher 
de  l'argent,  pour  se  financer  et  pour  investir  pour 
différentes raisons et, notamment, celle liée à la crise. 

Un des moyens pour essayer de contrer ce problème 
est  justement  l'aide  publique.  Si  l'aide  publique  se 
raréfie,  devient  plus  compliquée,  ou  si  les  taux 
diminuent,  nous  n'allons,  évidemment,  pas  aider  ces 
entreprises. Je vous rappellerai tout simplement que les 
TPE  et  les  PME  représentent  98 %  des  entreprises 
wallonnes et plus ou moins 78 % de l'emploi. D'ailleurs, 
à ce sujet, Mme Simonet vient de le rappeler, un certain 
nombre  de  recommandations  ont  été  faites  au 
Gouvernement wallon.

Monsieur  le  Ministre,  confirmez-vous  que  vous 
voulez continuer dans le  sens que vous avez exprimé 
pour  la  réforme  des  aides  à  l'investissement ?  Que 
retenez-vous  de  ce  diagnostic  qui  a  été  fait  et  des 
recommandations qui vous sont faites ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. -  Madame 
et Monsieur les députés, dans mes fonctions de ministre 
de l'Économie que j'ai depuis 2004, j'ai été et continue à 
être en permanence avec les entreprises, qu'elles soient 
grandes,  petites ou très  petites.  Je  peux vous rassurer 
quant au fait que l'impact de la crise sur celles-ci ne m'a 
nullement échappé. 

Je vous rappelle qu'en 2008, c'est sur mon initiative 
que des mesures anticrise ont été prises, tant au niveau 
des  aides  à  l'investissement  que  pour  les  outils 
financiers. 

C'est  pourquoi  je  continuerai  tout  naturellement 
d'être  aux  côtés  et  à  l'écoute  des  entreprises  pour  les 
soutenir. 

La réforme des  aides  qui est  envisagée  a reçu un 
accueil  favorable  du  Conseil  économique  et  social, 
hormis  l'UCM,  et  ne  diminue  pas  les  taux  d'aide 
potentiels octroyés aux très petites entreprises. 

Cette  réforme  a  pour  objectif  de  conditionner 
l'obtention  des  primes  les  plus  importantes  à  la 
réalisation  de  certains  engagements  de  la  part  des 
entreprises  concernées  comme  la  création  d'emplois, 
l'innovation ou la démarche de  clustering. Ces critères 
seront  définis  dans  l'arrêté  qui  sera  prochainement 
présenté au Conseil des ministres. 

Le  critère  le  plus  important  demeure  évidemment 
celui  de  la  création  d'emplois  qui  peut  aller  jusqu'à 
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doubler la prime de base. Mathématiquement, ce critère 
est  d'autant  plus  atteignable,  en  termes  absolus,  que 
l'entreprise est très petite. Il est, en effet, plus facile pour 
une TPE de quatre personnes d'augmenter son effectif 
d'une personne plutôt que pour une entreprise de 40, de 
passer à 50. 

En ce qui concerne les entreprises qui sollicitent une 
prime  sans  proposer  d'objectifs,  il  semble  logique 
qu'elles soient sensiblement moins soutenues que celles 
qui  proposent  des  objectifs,  dont  celui  de  la  création 
d'emplois. 

Penser que l'objectif serait de réaliser des économies 
sur le dos des TPE est tout à fait incorrect. En effet, en 
intégrant  les  TPE  dans  la  catégorie  des  petites 
entreprises,  nous  en  avons  profité  pour  revoir  à  la 
hausse  le  taux  maximum pour  les  petites  entreprises 
situées  hors  zone  de  développement.  Les  taux 
maximums  possibles  n'ont  pas  diminué.  Seuls  les 
critères pour les obtenir ont été modifiés. 

Le  constat  de  l'étude  de  l'UCM  est  tout  à  fait 
intéressant.  En  effet,  selon  celui-ci,  deux  tiers  des 
entreprises  qui  reçoivent  une  aide  connaissent  une 
croissance  de  leur  personnel  alors  qu'au  niveau  de 
l’ensemble des entreprises wallonnes, seul un quart ont 
été dans ce cas. 

Dès lors, cela ne devrait donc pas poser de problème 
à ces entreprises de s'engager sur un accroissement de 
leur personnel lorsqu'elles reçoivent des deniers publics 
dans le cadre de leur expansion. Cette réforme ne mettra 
donc pas en difficulté les TPE.

Pour ce qui concerne l'étude réalisée par PwC, j'ai 
pris connaissance des résultats et des recommandations 
de celle-ci. 

Concernant  le  financement  des  PME,  ces 
préoccupations  sont  d'ores  et  déjà  intégrées  dans  les 
plans  qui  seront  soumis  prochainement  au 
Gouvernement.  Premièrement,  la  croissance  des 
entreprises et donc leur accès au financement est un axe 
majeur du plan Marshall 4.0. 

Des  mesures  concrètes  de  financement  de  la 
croissance seront proposées dans l'axe II de ce plan ainsi 
que dans le plan Numérique, pour ce qui concerne les 
entreprises de ce secteur. 

Deuxièmement, le Small Business Act wallon 2015-
2020 consacrera une de ses quatre priorités à l'accès au 
financement des PME. 

Troisièmement, d'importants moyens FEDER de la 
nouvelle programmation 2014-2020 seront dévolus aux 
mesures  d'ingénierie  financière  et  seront  alloués  aux 
outils  financiers  publics  pour  poursuivre  et  amplifier 
leur politique de soutien aux spin-offs, spin-outs et aux 
jeunes PME. 

Les  mesures  concrètes  envisagées  répondront  aux 
problématiques  suivantes :  premièrement,  le 
renforcement des fonds propres. Deuxièmement, l'accès 
au crédit bancaire sous toutes ses formes et aux prêts à 
court  terme.  Troisièmement,  le  recours  à  la  garantie. 
Quatrièmement,  la  qualité  du  projet  et  sa  rentabilité. 
Cinquièmement, les aides directes.

À  côté  de  ces  mesures,  il  faut  également  veiller, 
comme  le  recommande  PwC,  à  améliorer 
l'accompagnement des entreprises. C'est un des objectifs 
majeurs de la réforme du paysage de l'innovation et du 
support à la croissance des entreprises tel qu'il sera mis 
en œuvre par l'AEI. 

Les  modèles  d'innovation,  d'accompagnement 
d'entreprises  et  de  création  d'activités  évoluent 
aujourd'hui vers la notion de guichet à multiples entrées. 

Cette  notion présuppose qu'une entreprise exprime 
différents  besoins  et  nécessite  donc  les  services  de 
différents acteurs, qu'ils soient financiers, économiques 
ou  technologiques.  Dans cette  perspective,  un  contrat 
d'objectif sera conclu entre l'AEI et chaque opérateur de 
son réseau. 

Les  mesures  de  simplification  administrative 
proposées  dans  le  Small  Business  Act  participeront 
également à l'atteinte d'un des objectifs globaux qu'est la 
croissance des entreprises. 

Les principales actions à mettre en œuvre sont les 
suivantes :  améliorer  la  communication/lisibilité  des 
outils de soutien aux PME existants en poursuivant le 
développement  du  portail  « Infos-entreprises »  pour 
orienter  les  porteurs  de projet  et  les  entreprises  de la 
manière la plus efficace, créant une banque de données 
« entreprises » issues de sources authentiques. 

À  ce  stade,  il  est  proposé  au  Gouvernement  de 
confier  une  mission  spécifique  à  la  banque  carrefour 
d'échanges  des  données  afin  de  préparer  la  mise  en 
place de ce registre. 

Le financement de cette première étape est estimé à 
200 000 euros. 

Deuxièmement,  il  faut  créer  et  mettre en place un 
« portefeuille PME ». 

Il  s'agira  d'un portefeuille  électronique  qui  permet 
aux PME d'obtenir en un seul endroit, l'accès aux aides 
possibles dans différents domaines. 

Les  besoins  financiers  relatifs  à  ce  projet  seront 
évalués avec l'AEI qui sera chargée de sa concrétisation. 

Troisièmement,  élaborer un test  PME qui reposera 
sur  une  approche  basée  sur  les  thématiques  et  les 
démarches prioritaires afin de concentrer les moyens sur 
les  dispositifs  et  les  démarches  constituant  le  frein 
principal pour les PME. 
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Concernant  le  calendrier,  l'objectif  est  d'avancer 
concrètement sur la mise en œuvre de ces projets dans le 
courant de la première moitié de la présente législature, 
soit dans l'année qui vient.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet (cdH). - Je vous remercie, Monsieur 
le Ministre  pour ces informations et  ces réponses très 
complètes.  L'articulation  des  différents  plans  et 
différentes  actions que  vous  entendez  mener  avec  les 
outils,  l'AEI et les moyens qui y seront mis.  Je pense 
que le calendrier le plus tôt est le mieux, mais bien le 
faire est indispensable. Si c'est pour l'année qui vient, on 
ne  saurait  pas  aller  beaucoup  plus  vite.  C'est  un 
calendrier  rapide  et  il  doit  permettre,  par  la 
simplification par l'accessibilité, par les nombreux outils 
disponibles de mieux permettre aux PME d'avoir accès 
aussi aux financements, aux fonds propres avec, le cas 
échéant, des engagements. J'ai cru comprendre que pour 
les engagements, elles étaient libres de choisir la voix 
où elles s'engageaient et où elles avaient des aides plus 
élevées ou elles ne s'engageaient pas, mais elles avaient 
alors des aides un peu moins importantes. C'est donc un 
choix qui leur incombe de faire en toute liberté.

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre,  pour  cette  réponse.  Quand  vous  nous 
expliquez  que  la  volonté  du  Gouvernement  et  votre 
volonté, c’est d'améliorer l'encadrement et le suivi des 
sociétés,  des entreprises pour les aider à pouvoir  plus 
facilement avoir de l'aide à l'investissement, et cetera, je 
ne peux que vous encouragez à poursuivre dans ce sens-
là. J'ai l'impression que vous poussez le dossier en me 
disant qu'il y a vraiment beaucoup de travail à faire et 
j'ai le sentiment qu'avant, on ne faisait pas si bien que 
cela puisqu'il y a tant de choses à réformer, si je vous 
entends  bien.  J'attire  quand  même  votre  attention, 
Monsieur le Ministre,  sur  le  fait  que vous êtes  quand 
même là depuis quelques années.

Vous  me  parlez  de  guichet  unique.  J'ai  souvent 
entendu citer ce terme-là et  souvent,  c'était  juste pour 
dire qu'avec le guichet unique, on allait tout régler. Vous 
avez beau l'emballer comme vous voulez, mais si vous 
diminuez les taux de base pour une certaine catégorie 
d'entreprises,  le  taux est  plus  bas.  Faites ce  que vous 
voulez,  mais  si  vous  le  diminuez,  il  est  plus  bas. 
J'entends bien qu'il y a des critères pour pouvoir majorer 
ce  taux.  Vous  avez  longuement  parlé  de  la  création 
d'emplois.  L'étude de l'UCM démontre que justement, 
les  entreprises  aidées  ont  plus  de  facilité  à  créer  de 
l'emploi. Alors, vous dites que justement, il n'y aura pas 
de problème et qu'ils vont arriver au taux majoré sans 
trop de difficultés. Vous oubliez de dire que les autres 
critères sont : l'innovation, l'exportation, la possibilité de 
faire du clustering, et cetera. Des petites entreprises où 
il n'y a que quelques personnes qui travaillent, je vous 
assure que leur priorité, c'est de faire des devis, d'avoir 

le  plus  de  commandes  possibles  et  d'être  sur  les 
chantiers  en  permanence  avec  les  hommes  pour  faire 
rentrer l'argent, pour faire face aux difficultés de tous les 
jours  pour l'entreprise et  qu'ils  n'ont  pas  forcément le 
temps ni la possibilité humaine de faire de beaux grands 
dossiers  pour  pouvoir  majorer  ces  taux.  Je  considère 
donc et je continue à dire que cette réforme n'est pas un 
bon signal, ne va pas dans le bon sens pour les TPE et je 
répète  que  c'est  un  tissu  très  important  au  niveau  de 
notre  économie  et  je  vous  rappelle  que  vous  avez 
toujours  dit  que  ce  n'est  sûrement  pas  sur  le  plan 
Marshall  que  le  Gouvernement  ferait  des  économies. 
Ici, je pense que par cette réforme, par cette fusion de 
taux de base, c'est quelque part, une économie.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LA MISE EN ŒUVRE DU 
DÉCRET DU 5 FÉVRIER 2015 RELATIF AUX 

IMPLANTATIONS COMMERCIALES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Desquesnes  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « la  mise  en  œuvre  du  décret  du 
5 février 2015 relatif aux implantations commerciales ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre, 
récemment, on a appris qu'à La Louvière, Cora a déposé 
une demande d’agrandissement de son site commercial 
qui est un complexe commercial et son agrandissement 
serait  selon  les  chiffres,  entre  4 000  et  6 000  mètres 
carrés supplémentaires.

Dès  lors,  c’est  le  fonctionnaire  des  implantations 
commerciales qui devrait être compétent pour délivrer 
le permis d’implantation commerciale. 

À ce propos, la presse s'est fait l'écho du fait que «  le 
permis  socio-économique  pourrait  recevoir  un  avis 
automatiquement positif, vu l’absence de service actuel 
pour y répondre ».  

Au  niveau  de  la  Région  Wallonne,  les  services 
permettant  la  mise  en  œuvre  du  nouveau  décret  que 
nous  avons  voté  il  y  a  quelques  mois  sur  les 
implantations  commerciales  sont-ils  opérationnels ?  Y 
a-t-il bien des personnes qui sont aujourd'hui désignées, 
formées et compétentes pour gérer ce type de dossier ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  le  Gouvernement  wallon  a  approuvé 
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définitivement  les  arrêtés  d'exécution  du  décret  du 
5 février 2015, en sa séance du 2 avril dernier et a fixé 
la date d'entrée en vigueur au 1er juin prochain. 

Jusqu'à cette date, la loi du 13 août 2004 relative aux 
implantations  commerciales,  à  leurs  procédures  et  à 
leurs  organes,  est  maintenue  sur  le  territoire  wallon. 
Cette analyse a été confirmée par le SPW. 

Néanmoins,  le  SPF  Économie  n'a  plus  affecté  de 
personnel  au  Comité  socio-économique  pour  la 
distribution depuis le 1er janvier dernier. Dès lors, l'avis 
dudit  comité  est  automatiquement  considéré  comme 
favorable au vu de l'approbation tacite prévue dans la loi  
de 2004. 

Enfin,  le  fonctionnaire  des  implantations 
commerciales  et  ses  services,  installés  depuis  de 
nombreux mois, sont parfaitement opérationnels. 

Ils sont notamment chargés des informations auprès 
des villes et communes, mais aussi des recours contre 
les décisions prises au regard de la loi du 13 août 2004, 
tel  que  prévu  dans  le  protocole  de  transfert  de 
compétences. 

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je vous remercie, Monsieur 
le  Ministre,  pour  les  informations  que  vous  m'avez 
transmises  concernant  le  nouveau décret  qui  entre  en 
vigueur au 1er juin. Je comprends, dans votre réponse 
que les permis qui ont été introduits entre le 1er janvier 
qui le seront jusqu'au 31 mai prochain, sont encore sous 
l'emprise  de  la  législation  fédérale ;  laquelle  a  été 
entre-temps régionalisée et qu'au moins, le mécanisme 
de recours existe encore. L'absence de décisions ne peut 
donc  pas  être  préjudiciable  au  bon  intérêt  d'une 
intelligente  décision  économique  à  la  fois  des 
communes et à l'échelle de la Wallonie et que donc, il 
n'y a pas de vide juridique sur le sujet.

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE RENOUVELLEMENT 
DES CONSEILS D’ADMINISTRATION DE « LUX-

DEVELOPPEMENT » ET « INVEST SUD » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mouyard à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « le  renouvellement  des  conseils 
d’administration de « Lux-Developpement » et « Invest 
Sud » ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
question  très  courte,  on  me  dit  qu'il  y  aurait  des 

difficultés  dans  le  cadre  de  la  désignation  des 
administrateurs  publics  de  l’Invest  « Lux 
développement » ainsi que celui d’« Invest sud ». 

Apparemment,  cela  prend  du  temps  et  on  ne 
comprend pas très bien pourquoi cela prend du temps 
dès  lors  que l'on arrive au bout  du temps du Conseil 
d'administration actuel. Il faut le renouveler. Il y a des 
administrateurs publics. Chaque parti doit désigner les 
siens sur base de la règle proportionnelle. Nous, nous 
sommes prêts au niveau du MR. Nos gens sont dans les 
starting-blocks, mais  visiblement,  de  votre  côté,  cela 
poserait  un  peu  plus  de  problèmes.  Quel  type  de 
problèmes ? Cela se bagarre et se chamaille pour voir 
qui  va  être  président,  vice-président  ou  des  choses 
comme celles-là. 

On me dit également qu'il y aurait un problème sur 
le renouvellement des mandats au sein des deux filiales 
d'Invest Sud que sont la Foncière du bois et la spin-off 
luxembourgeoise.  Visiblement,  dans  le  Luxembourg, 
pour  l'instant,  quand  on  doit  renouveler,  cela  pose 
problème.  Maintenant,  blague  à  part,  j'attire  votre 
attention : comme les délais sont dépassés, vous savez 
que, dans le  cadre de prises de décision, il  pourrait  y 
avoir des recours. Il y a des personnes qui ne sont plus, 
à  l'heure  actuelle,  administrateurs  parce  qu'elles  ne 
trouvent plus d'aide, qui ont démissionné. Les conseils 
d'administration ne sont plus complets. Je pense que l'on 
est  arrivé  au  terme.  Il  est  grand  temps  de  le  faire. 
Faisons-le.  Je  souhaiterais,  entre-temps,  que  vous 
m'expliquiez ce qui se passe et pourquoi on n'avance pas 
plus vite.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, je proposerai, dans les semaines qui viennent 
les noms pour renouveler les instances de ces organes.

M. Mouyard  (MR). - Il  y a 52 semaines dans une 
année. C'est dans les semaines qui viennent.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Le 
dernier mot est au parlementaire.

M. Mouyard (MR). - Oui, mais quand l'information 
donnée  est  aussi  lacunaire,  il  n'empêche  pas  que  le 
ministre  puisse  la  compléter  utilement  et  donner  une 
information.

(Réaction de M. le Ministre Marcourt)

Comme le micro n'était pas ouvert : délibérément, le 
ministre refuse de répondre à cette question.
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QUESTION ORALE DE M. MOUYARD A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE GROUPE DE TRAVAIL 
« CONSTRUCTION » MIS EN PLACE PAR LE 

GOUVERNEMENT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mouyard à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « le groupe de travail « Construction » 
mis en place par le Gouvernement ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  j'ai 
d'excellentes lectures, je pense. J'ai lu une interview du 
ministre,  comme quoi  je  ne  suis  pas  rancunier,  Jean-
Claude Marcourt « Ma volonté, aider les entreprises de 
la filière ». Je ne vais pas tout lire.

Vous êtes né à Awans en 1956.

(Réaction de M. le Ministre Marcourt)

J'ai  dit  Awans.  Il  n'y  a  pas  de  « s » ?  Cela  ne  se 
prononce pas ?

Un jeune homme né en 1956, c'est très bien.

Dans cet article, il y a un paragraphe qui m'intéresse. 
Vous  parlez  de  la  création  d'un  groupe  de  travail 
Construction.  Vous  avez  mis  en  place  un  groupe  de 
travail appelé Construction. La première réunion devait 
avoir  lieu  courant  du  premier  trimestre 2015.  Vous 
associez l'ensemble des acteurs de la  construction. Le 
but est de mettre les entreprises dans les conditions de 
se  défendre  face  à  un  marché  de  plus  en  plus 
concurrentiel. C'est très bien, mais pourriez-vous m'en 
dire un petit peu plus ? Me dire s'ils se sont déjà réunis ? 
Ce que cela a déjà donné ? Combien de temps vont-ils 
se réunir ?

S'il  vous  plaît,  ne  me  dites  pas  que  tout  cela  va 
avancer et bien avancer dans les quelques semaines à 
venir. J'espère que, sur ce coup-là, j'en saurai un petit 
peu plus.

M. le Président. -  Ce  sera  peut-être  dans  les 
quelques mois  ou dans les  quelques années,  on brûle 
d'impatience d'avoir la réponse de M. le Ministre.

La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, les choses vont à leur rythme.

(Rumeurs)

En préambule et  comme j'ai  déjà eu l'occasion de 
vous  le  préciser,  la  situation  du  secteur  de  la 

construction est bien connue. Nous avons déjà pris un 
certain nombre de mesures pour accompagner celui-ci.

Je pourrais vous rappeler pêle-mêle :
– le  projet  initié  dans  le  cadre  de  l'économie 

circulaire autour du recyclage des matériaux de 
construction ;

– la circulaire relative à la mise en place d'une 
politique  d'achat  durable  pour  les  pouvoirs 
adjudicateurs régionaux ;

– ou  encore  la  volonté  de  renforcer  le  budget 
pour les entrepreneurs de voiries.

Votre question, au-delà de ces mesures,  porte  plus 
directement  sur  la  constitution  du  groupe  de  travail 
Construction.

Je tiens tout d'abord à préciser que le Gouvernement, 
voulant aborder la situation du secteur de la construction 
globalement, compte tenu de la multiplicité des enjeux, 
a  demandé  à  au  ministre-président  d'animer  et  de 
présider,  de  manière  transversale,  cette  plateforme 
Construction.

Cela étant  dit, je puis déjà vous apporter quelques 
éléments de réponse.

La  première  réunion  s'est  tenue  le  24 mars,  elle 
rassemblait tous les acteurs du secteur :

– Confédération de la construction ;
– représentants du secteur des travaux publics ;
– architectes ;
– CESW ;
– partenaires  sociaux  et  représentants  de 

l'administration. 

La  réunion  a  été  organisée  autour  de  quatre 
thématiques :

– la situation économique du secteur ;
– le dumping social ;
– les clauses sociales et environnementales dans 

le cahier des charges ;
– le cahier des charges bâtiment 2022.

Chaque  participant  a  pu  émettre  remarques  et 
suggestions.  Il  est  clair  que  le  ministre-président  va 
proposer, dans les semaines qui viennent, des réflexions, 
mais surtout un plan d'action.

À  titre  personnel,  j'évalue  actuellement,  avec  la 
Confédération de la construction et l'administration du 
développement  durable,  le  déploiement  du  processus 
d'insertion  de  clauses  sociales  et  environnementales 
dans  les  cahiers  des  charges,  ainsi  que  le  recours  au 
dispositif des facilitateurs clauses sociales. Les premiers 
résultats  qui  m'ont  été  transmis  me  paraissent 
encourageants.

Les conclusions du groupe seront communiquées au 
ministre-président.
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Sous l'angle strictement économique, j'ai demandé à 
la  cellule  de  veille,  qui  est  actuellement  logée  à  la 
SOGEPA,  d'examiner  les  freins  que  rencontrent  les 
PME pour accéder aux marchés publics, au travers de 
cas concrets. Des entrevues avec des entrepreneurs sont 
en  cours,  comme  d'ailleurs  avec  les  fédérations 
patronales. Cette réflexion et les suggestions qui verront 
le jour pourront s'intégrer dans le cadre plus global que 
met en place le ministre-président.

Comme  vous  le  voyez,  le  Gouvernement  est 
conscient des enjeux et  a décidé d'agir  au travers des 
différents leviers d'action qui sont en sa possession. Je 
me  dois  de  préciser  que  ceux-ci  doivent  trouver  un 
relais  dans  les  différents  niveaux  de  pouvoir  et, 
clairement avec le niveau fédéral, je pense notamment 
au dossier du dumping social.

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour  cette  réponse.  Je  ne  peux  qu'applaudir  de  telles 
initiatives.  J'allais  justement  vous  dire,  en  termes  de 
conclusion,  tous les dossiers  sont importants,  mais on 
sait très bien que la construction souffre énormément de 
l'actuel dumping social.  S'il  y a bien quelque chose à 
faire, c'est à ce niveau-là.

Vous  avez  forcément,  chacun  à  côté  de  la  table, 
terminé intervention en disant que tout le monde prenne 
ses responsabilités et surtout le Fédéral qui est aussi à la 
manœuvre dans ce dossier-là. Vous savez que ce qu'il a 
déjà annoncé – je les crois autant que je vous crois – que 
cela  serait  une  priorité,  mais  les  deux  niveaux  de 
pouvoir  doivent  travailler  main  dans  la  main  à  ce 
niveau-là. C'est une priorité.

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE PROJET 
FRANCOLLIA »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Schyns à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « le projet Francollia ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  cette 
année,  Liège,  qui  est  une  ville  qui  vous  est 
particulièrement  chère,  a  été  désignée  ville  hôte  du 
Forum mondial de la langue française. Le 22 juillet, il y 
aura le projet Francollia qui permettra à des entreprises 
actives dans un secteur innovant et créatif d'étendre leur 
réseau,  de  nouer  des  partenariats  et  de  collecter  des 
informations  sur  les  marchés  francophones 
internationaux.  Cela  permettra  aussi  aux  entreprises 
belges  de  rencontrer  des  entreprises  québécoises, 

d'entamer une réflexion sur les débouchés économiques, 
que le partage de la langue offre.

Je voudrais saluer cette initiative qui est financée en 
partie par la Région wallonne à travers le programme 
Creative Wallonia. Je pense que cela contribue à l'effort 
général  qui  vise  à  stimuler  l'entrepreneuriat  chez  les 
jeunes.

Par  rapport  à  cet  événement,  avez-vous  plus 
d'informations ?  Avez-vous  déjà  les  noms  des 
entreprises  qui  y  seront  présentes ?  Y  aura-t-il  des 
présentations  des  aides  existantes  pour  les  sociétés 
belges qui veulent s'exporter ? En sachant qu'il y a eu 
une  première  édition  au  Québec,  avez-vous  des 
évaluations chiffrées de ce qui s'est  passé en 2012 au 
Québec ? Y avait-il  des  entreprises  belges qui avaient 
fait le déplacement à l'époque ?

Au niveau de ces rencontres qui tournent, c'est vrai, 
autour de la langue française et de ce point commun de 
la langue, y a-t-il aussi des débouchés économiques qui 
pourraient être intéressants ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  je  voudrais  vous  remercier  pour 
l'importance  que  vous  accordez  à  la  francophonie 
économique.

Francollia constitue, en effet, une manifestation sans 
précédent.  C'est  la  première  fois  que  des  rencontres 
d'entreprises sont prévues dans un événement structurel 
de la francophonie. Il est à noter que les inscriptions ne 
sont pas encore terminées. Le catalogue des entreprises, 
avec  manifestations  de  leurs  offres  et  de  leurs 
recherches de produits services, sera disponible à la fin 
du mois de juin 2015. 

Pour autant, je puis déjà citer, parmi les entreprises 
ayant manifesté  un intérêt  et  déposé un formulaire de 
préinscription, des entreprises telles que :

– Zeugmo,  de  Paris,  plateforme  numérique 
d'apprentissage et de remise à niveau en langue 
française ;

– Freasyway,  entreprise  francophone  dont 
l'objectif  est  d'apporter  la  possibilité  aux 
écoles,  aux  universités,  ainsi  qu'aux 
professeurs  indépendants,  de  mettre  à 
disposition leurs Cours en ligne ;

– JellyCube,  de  Mons,  active  en  stratégie  de 
communication ;

– 04h11  du  Québec  qui  associe  designers, 
développeurs  et  communicants  pour imaginer 
les supports interactifs de demain ;

– Friendsworld de Namur ;
– ComColors de Naast ; 
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– Calculateur 28  du  Gabon,  qui  a  obtenu  de 
nombreux  prix  d'innovation  technologique, 
dont celui du CENAREST, édition 2012 ;

– Ecobag  du  Sénégal,  qui  s'occupe  de  la 
revalorisation de déchets plastiques ;

– Thales  du  Cameroun,  qui  s'intéresse  aux 
produits alimentaires biologiques ; 

– Paverstic  du  Sénégal,  qui  s'occupe  du 
recyclage et  de la  transformation des  déchets 
plastiques en pavés. 

Un stand AWEx est actuellement prévu au Village de 
l'Innovation,  en  tant  que  coorganisateur  du  Forum 
mondial de la langue française. 

Toutefois,  l'objectif  des  rencontres  d'entreprises 
Francollia est plus de stimuler les contacts directs entre 
entreprises et de favoriser les échanges que de présenter 
d'une manière générale les aides à l'exportation puisque 
le public sera essentiellement étranger. 

L'événement  qui  a  eu  lieu  à  Québec,  du  2  au 
6 juillet 2012 était,  en  tant  que  première  édition,  plus 
généraliste que celui qui se tiendra cette année à Liège. 
Il a porté sur la langue française, sa réalité et son avenir. 
Les entreprises ayant fait le déplacement à Québec l'ont 
fait  en  qualité  de  sponsor  ou  dans  le  cadre  de 
conférences. Pour l'instant, aucun chiffre précis ne m'a 
été transmis. Dès qu'ils seront en ma possession, je vous 
les communiquerai.

Quatre grands thèmes ont été abordés en 2012 dont 
« Économie, travail et formation » déclinés en plusieurs 
ateliers  et  en  une  grande  conférence  thématique.  Le 
RIFE,  Rencontre  internationale  de  la  francophonie 
économique,  a  été  la  principale  activité  du  volet 
économique  du  forum  Québec  2012.  Il  a  regroupé 
250 représentants  d'organisations  vouées  au 
développement économique et des entrepreneurs d'une 
trentaine de pays. 

L'objectif  était  d'identifier les priorités à mettre en 
œuvre  pour  consolider  un  espace  économique 
francophone. Parmi les  conclusions dégagées,  il  y eut 
notamment  la  nécessité  de  faciliter  le  réseautage, 
valoriser  l'entrepreneuriat,  développer  un  espace 
numérique  francophone  et  se  doter  des  moyens  pour 
promouvoir  la  francophonie  comme  marque 
d'excellence  économique.  Il  n'y  a  pas  eu  alors  de 
rencontres d'entreprises de type  B2B comme celles qui 
sont organisées dans le cadre de Liège 2015. 

Cette  deuxième  édition  Liège  2015  s'inscrit  donc 
dans  la  continuité  de  Québec 2012 et  approfondit  les 
questions liées à  la  thématique  « Économie,  travail  et 
formation »  sous  le  thème  de  « La  francophonie 
créative ». 

C'est  dans  ce  contexte  que  des  rencontres 
d'entreprises ont été intégrées au forum, parallèlement 
aux travaux tels que des débats, des conférences, un fab 

lab,  des  expositions  et  des  ateliers  ainsi  qu'un 
hackathon et  un  accélérateur  de  projets.  Les 
représentants  des  entreprises  auront l'occasion,  s'ils  le 
souhaitent, de participer aux ateliers et de découvrir de 
nouveaux projets et de nouveaux talents. 

Pour  terminer,  je  voudrais  préciser  que  Francollia 
n'est pas soutenu financièrement par Creative Wallonia. 

M. le Président. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns  (cdH).  -  Je  vous  remercie  pour  la 
réponse. Il  est vrai que j'avais le sentiment que c'était 
soutenu  par  la  Région  wallonne.  Je  sais  par  contre 
qu'une partie de l'initiative est soutenue d'un autre côté 
par  la  Communauté  française.  C'est  vrai  que  nos 
institutions sont proches et que parfois, des événements 
dépendent de l'une ou de l'autre. Il est important d'avoir 
cet espace économique francophone et je vois que dans 
votre  réponse,  vous  y  accordez  une  importance 
particulière. 

Le réseautage et le fait de permettre à des entreprises 
de  se  rencontrer  aussi  bien  quand  elles  viennent 
d'Afrique, du Québec ou de Wallonie peuvent avoir un 
essor  économique  important.  Il  est  difficile  à  évaluer 
maintenant tant que l'événement n'a pas eu lieu. Si tous 
les  acteurs  y  sont  sensibilisés,  cela  fera  de  cet 
événement à Liège un événement important qui permet 
à la fois des rencontres  B2B puisqu'elles n'avaient pas 
lieu à Québec, mais qu'elles auront lieu cette fois-ci et 
aussi un réseautage plus général,  avec cette sensibilité 
au  numérique, aux cours en ligne. Beaucoup de choses 
qui sont intéressantes pour notre Région et  d'un autre 
côté,  puisque  vous  avez  la  double  casquette,  pour  la 
Communauté française.

QUESTION ORALE DE MME POULIN A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'INNOVATION AU SEIN 
DE LA FONDERIE SAINT-ROCH DE COUVIN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Poulin à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « l'innovation  au  sein  de  la  fonderie 
Saint-Roch de Couvin ».

La question est retirée.
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QUESTION ORALE DE M. GILLOT A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA REPRISE DES 
LAMINOIRS DE LONGTAIN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Gillot à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « la reprise des laminoirs de Longtain ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'ÉVOLUTION DU 
GROUPE DE TRAVAIL « STOCKAGE DE 

L'ÉNERGIE » DE GREENWIN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « l'évolution  du  groupe  de  travail 
« stockage de l'énergie » de GreenWin ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE MANQUE DE 
COMPÉTENCE EN GESTION DES 

ENTREPRENEURS »

QUESTION ORALE DE M. DUPONT A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES LACUNES EN 
GESTION DES ENTREPRENEURS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de  M. Bouchez,  sur  « le  manque  de 
compétence en gestion des entrepreneurs » ;

– de M. Dupont, sur « les lacunes en gestion des 
entrepreneurs ».

Les questions sont retirées.

QUESTION ORALE DE MME MOUCHERON A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LA SUPPRESSION DE 

POSTES CHEZ DOW CHEMICAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Moucheron  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « la suppression de postes chez Dow 
Chemical ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE FORUM 
INTERNATIONAL « CULTURALLIA 2015 » DANS 

LE CADRE DE « CREATIVE WALLONIA »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « le  forum  international  « Culturallia 
2015 » dans le cadre de « Creative Wallonia ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE M. FOURNY A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE RESPECT DE LA 
CONCERTATION SOCIALE AU SEIN DE LA 

SOWALFIN ET DE LA SOGEPA »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fourny à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « le respect de la concertation sociale au 
sein de la SOWALFIN et de la SOGEPA ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE RAPPORT FEVIA SUR 
LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DE 

L’INDUSTRIE ALIMENTAIRE BELGE EN 2014 »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Schyns à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « le  rapport  FEVIA  sur  le 
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développement  économique  de  l’industrie  alimentaire 
belge en 2014 ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
rapport annuel de FEVIA nous apprend une chose, c'est 
que la France, les Pays-Bas et l’Allemagne représentent 
57 % des exportations belges, mais que la croissance du 
secteur  alimentaire  concerne  principalement  les 
nouveaux États membres et la grande exportation avec 
+12,5 %,  avec  les  États-Unis  champions  dans  le 
domaine. 

En termes de répartition régionale, on note que plus 
de quatre cinquième du chiffre d’affaires est réalisé en 
2014 par des entreprises basées en Flandre, tandis que la 
Wallonie  contribue  au  chiffre  d’affaires  à  hauteur  de 
17 %, et la Région de Bruxelles-Capitale à hauteur de 
2 %. 

Sur  base  de  ces  informations,  permettez-moi  de 
soulever les questions suivantes :  quels enseignements 
devrions-nous  tirer  de  ces  différents  résultats ?  Le 
patron  de  la  FEVIA  affirmait  dans  la  presse  que 
l’alimentation  belge  devait  devenir  la  référence 
mondiale de la qualité. 

Prévoyez-vous de rencontrer des interlocuteurs de la 
FEVIA  afin  d’élaborer  des  pistes  de  réflexion 
intéressantes pour la Wallonie ? 

J’aimerais  revenir  sur  la  problématique  de  la 
recherche de nouveaux débouchés dans le secteur laitier 
au  travers du pôle WagrALIM. Vous  m’aviez apporté 
une  réponse  très  complète  par  rapport  au  rôle  de 
l’AWEx ou de WagrALIM. 

Ce  nouveau  rapport  de  la  FEVIA  offre-t-il  de 
nouvelles possibilités ou y a-t-il une nouvelle réflexion 
au sein de WagrALIM ? 

Par  rapport  à  la  marge  que  la  grande  exportation 
peut  offrir,  l'AWEx  compte-t-elle  mettre  un  focus 
particulier  sur  cette  exportation  tout  en  veillant  à 
travailler avec nos partenaires européens ? Mais quand 
on voit les chiffres, c'est interpellant.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, les constats sur notre industrie alimentaire 
publiés  dans  le  rapport  annuel  de  la  Fédération  de 
l'industrie  alimentaire  pointent  en  effet,  quelques 
lacunes au niveau régional wallon. 

Ces résultats  me sont parvenus récemment et  sont 
analysés  conjointement  avec  FEVIA  avec  qui 
j'entretiens des contacts réguliers ainsi qu'avec le pôle 
de compétitivité WagrALIM. 

Des pistes de réflexion et de travail seront dégagées 
afin  de  continuer  à  pousser  l'industrie  alimentaire 
wallonne au sommet de ses capacités. 

Prenons  la  différence  entre  le  chiffre  d'affaires 
réalisé par les entreprises du secteur en Flandre et celles 
en Wallonie : celle-ci s'explique, sans doute, par la taille 
moyenne  et  le  nombre  inférieur  des  industries 
alimentaires de notre Région. 

Ceci  justifie  l'encouragement  à  l'entrepreneuriat 
d'une  part,  mais  aussi  à  la  poursuite  des  pôles  de 
compétitivité, véritable catalyseur. En complément et en 
collaboration  avec  l'AWEx,  WagrALIM  mène  des 
actions  à  l'exportation  ciblées  sur  certaines  zones 
géographiques  et  sur  le  développement  de  partenariat 
d'innovation. À titre d'exemple, le pôle de compétitivité 
était présent du 12 au 15 mai en Corée du Sud au Salon 
Food & Hotel et organise des rendez-vous B2B avec des 
partenaires  coréens.  Un  accord  de  convention  est 
d'ailleurs  en  cours  de  signature  avec  le  Centre  de 
recherche national coréen KFRI. 

Le  pôle  de  compétitivité  WagrALIM  s'est  par 
ailleurs  fortement  impliqué  dans  la  visibilité  de 
l'industrie  alimentaire  wallonne  à  l'Exposition 
universelle de Milan et FEVIA est partenaire officiel du 
pavillon  belge.  Ces  initiatives  reçoivent  également  le 
soutien de l'AWEx. 

D'autres  missions  sont  prévues  au  Brésil  et  au 
Canada  en  2015  et  les  réseaux  européens  restent 
mobilisés  pour  amener  l'innovation  dans  un  contexte 
international. 

Enfin, en ce qui concerne les relations entre FEVIA 
et WagrALIM, on notera encore leur partenariat initié en 
2014,  dont  l'objectif  est  de  rassembler  l'ensemble  des 
acteurs de la chaîne alimentaire avec l'intention de faire 
évoluer  plus  rapidement  le  système  agroalimentaire 
wallon  vers  davantage  de  durabilité,  et  ce,  également 
dans une perspective de développement économique.

En  ce  qui  concerne  les  démarches  du  pôle 
WagrALIM pour diversifier l'offre wallonne de produits 
laitiers,  comme  je  vous  l'ai  dit  dans  ma  réponse  du 
23 mars  dernier,  son  action  principale  réside  dans  le 
projet Laitherbe qui est terminé aujourd'hui. 

Celui-ci a fait interagir une coopérative laitière, une 
fromagerie,  un  fabricant  d'aliments,  le  CRA-W,  les 
universités  des  fermes  pilotes  et  bien d'autres  encore. 
C'est  une  filière  laitière  durable  qui  crée  de  l'activité 
économique.

La réflexion doit continuer au sein de ce pôle afin 
d'étendre et de reproduire ce type de projet. 

De  manière  plus  générale,  pour  l'exportation  du 
secteur  laitier,  des  groupes  de  travail  réunissant, 
notamment, l'APAQ-W, VLAM et l'AWEx ont été mis 
sur pied pour trouver de nouveaux marchés, comme la 
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Chine, dans le cadre des réponses à l'embargo vers la 
Russie.

M. le Président. - La parole est à Mme Schyns. 

Mme Schyns (cdH). - Je vous remercie.

 Je note bien que par rapport aux différentes lacunes 
qui ont été notées dans le rapport, il y a des pistes de 
réflexion  qui  sont  en  cours  et  que  vos  contacts  sont 
réguliers, ce dont je ne doute absolument pas. 

En ce qui me concerne, il est clair que je reviendrai 
sans doute vers vous par rapport à ces pistes qui sont 
évoquées  et  qui  pourraient  être,  à  un  moment  donné, 
concrétisées. Je ne doute pas non plus – et vous savez 
que  j'en  suis  une  défenderesse  –  des  pôles  de 
compétitivité.  Je  ne  doute  pas  non  plus  que  l'on  va 
pouvoir amplifier le travail de WagrALIM à ce niveau-
là.

 Je me permettrai sans doute de revenir vers un de 
vos  collègues  qui  est  en  charge  de  la  gestion  des 
zonings, parce que je pense que l'on pourrait imaginer – 
et on était ensemble à la clôture du fameux projet Lait-
Herbe et à cette création de nouveaux fromages dans ma 
région  hervienne,  que  vous  connaissez  bien  –  dans 
certaines zones particulières de notre Région wallonne, 
des  zonings  qui  seraient  en  partie  dédiés  à 
l'agroalimentaire. 

Je sais que sur Liège, par exemple, la SPI + est en 
réflexion par rapport à cela. Je sais aussi que c'est une 
compétence que vous partagez avec le  M. le Ministre 
Prévot. Donc, je ne manquerai pas aussi de l'interroger, 
mais je voudrais vraiment sensibiliser le Gouvernement 
wallon par rapport à cette question-la.

Je crois que le rapport de la FEVIA est éloquent. Si 
des pistes peuvent être dégagées, comme vous l'avez dit, 
avec les différents acteurs, cela est important, mais les 
communes ont également un rôle à jouer par rapport à la 
SPI,  par  exemple,  et  au  développement  de  certains 
zoniers,  qui  seraient  particulièrement  dédiés  à 
l'agroalimentaire. 

Je ne manquerai  donc certainement pas  de revenir 
vers vous et vos collègues par rapport à cela. 

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES EXPORTATIONS DE 
LA RÉGION WALLONNE VERS LE CONTINENT 

AFRICAIN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Schyns à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 

Numérique,  sur  « les  exportations  de  la  Région 
wallonne vers le continent africain ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH). - Monsieur le Ministre, à la fin 
du  mois  d'avril,  il  y  avait  l’Africa-Belgium Business 
Week.  Mme Delcomminette,  Administratrice  générale 
de l’AWEx a rappelé que l'Afrique devait devenir l'un 
des  principaux moteurs  économiques  des  exportations 
wallonnes. 

Il est vrai que l'AWEx a nommé l’Afrique du Sud 
comme  marché  cible  pour  l’année  2015.  Il  y  a, 
d'ailleurs, eu différentes missions qui ont été effectuées. 
On  peut  espérer  que  cela  permettra  aux  entreprises 
wallonnes d’exploiter les potentialités économiques du 
pays.

L'administratrice de l'AWEx a toutefois souligné que 
ce  marché  africain  n’était  pas  encore  suffisamment 
exploité :  aujourd’hui,  2 %  des  exportations  totales 
partent vers l’Afrique. Il est vrai que – on vient encore 
de le vivre récemment – il y a une instabilité politique et 
sociale dans différents pays africains.  En outre,  l'écart 
entre ce qu’eux attendent et ce que nous attendons par 
rapport aux partenariats économiques est peut-être une 
des  raisons  qui  expliquent  les  faiblesses  de  ces 
exportations. 

J'aurais  donc  aimé  vous  demander,  Monsieur  le 
Ministre,  de  spécifier  dans  quels  domaines  les 
exportations actuelles sont les plus courantes. 

En février de cette année, vous parliez de différentes 
activités  organisées  spécifiquement  pour  l’Afrique  du 
Sud,  puisque  c'est  le  marché  cible 2015,  avec  des 
missions  économiques  à  Durban  et  Johannesburg. 
Pouvez-vous faire un état des lieux de ces rencontres ? 
Enfin, est-ce qu'il y a d'autres activités qui sont prévues 
dans le reste du continent africain ? 

Je pense notamment à la Côte d’Ivoire, qui était l’un 
des  pays  à  l’honneur  dans  l’Africa-Belgium Business 
Week.  On  prévoit  par  exemple,  pour  ce  pays-là,  une 
croissance  de  10 %.  Il  est  donc  intéressant  de  voir 
comment l'AWEx réagit.

Je vous remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Ministre 
Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  la  deuxième  édition  de  l'Africa-Belgium 
Business Week, organisée à Genval, le mois dernier, a, 
en  effet,  permis  de  refaire  le  point  sur  l'état  de  nos 
relations commerciales avec le continent africain. 

En analysant  les  statistiques pour l'année  2014,  je 
constate,  avec  vous,  que  moins  de  2 %  des  nos 
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exportations sont destinées à l'Afrique, à savoir 1,02 % 
vers l'Afrique subsaharienne et 0,72 % vers l'Afrique du 
Nord. Au plan sectoriel, je note, sans surprise, que deux 
grands  secteurs  d'activités  sont  largement 
prépondérants. 

En  effet,  le  secteur  des  produits  des  industries 
chimiques  et  des  produits  pharmaceutiques,  premier 
secteur d'exportation, représente, à lui seul, un peu plus 
de 55 % des exportations vers l'Afrique subsaharienne et 
environ 25 % vers I'Afrique du Nord, soit plus de 42 % 
sur l'ensemble du territoire africain. 

D'autre part, le secteur des machines et équipements 
mécaniques,  électriques  et  électroniques  compte  pour 
17,5 %  dans  le  total  des  exportations  wallonnes  à 
destination de l'Afrique  subsaharienne et  pour  32,7 % 
pour  l'Afrique  du  Nord,  soit  près  de  24 %  pour 
l'ensemble du continent.

C'est  parce  que ce  continent  offre  de très  grandes 
opportunités commerciales pour nos entreprises et que 
ce  potentiel  se  traduit  de  manière  encore  largement 
insuffisante aujourd'hui que l'AWEx a choisi  l'Afrique 
du Sud en qualité de marché cible pour cette année.

Concrètement,  l'AWEx  propose,  cette  année,  pas 
moins  de  sept  actions  concernant  spécifiquement  ce 
pays :  quatre  en  Afrique du Sud et  3-trois  dans notre 
Région.

En février dernier, pas moins de 25 sociétés soit un 
total  de  34 personnes  participaient  à  une  mission 
économique  multisectorielle  en  Afrique  du  Sud.  Cela 
démontre  l'intérêt  de  nos  entreprises  pour  ce  marché 
émergent. Il est d'autant plus remarquable que lors de la 
précédente  mission  fin 2013,  18 sociétés  avaient 
effectué le déplacement. 

S'il  est  encore  trop  tôt  pour  parler  de  résultats 
concrets  au  terme  de  cette  mission,  l'enquête  de 
satisfaction  menée  auprès  des  participants  indique 
clairement  que  nos  entreprises  sont  très  satisfaites  de 
leur  prospection  commerciale.  En  effet,  toutes  les 
entreprises ayant complété leur formulaire d'évaluation 
indiquent avoir l'intention d'y retourner. 

Ceci étant dit, les efforts de l'AWEx et ceux de nos 
entreprises ne doivent pas se focaliser uniquement sur 
un  état.  C'est  pourquoi  l'AWEx  compte  actuellement 
neuf postes d'attachés économiques et commerciaux en 
Afrique,  qui  viennent  s'ajouter  aux  six  postes  de 
Wallonie-Bruxelles,  ce  qui  nous  assure  une  présence 
permanente dans pas moins de 10 pays africains. 

En 2014, 16 actions ont ainsi été organisées sur le 
continent.  Elles  se  sont  notamment  rendues  en  Côte 
d'Ivoire,  hôte  d'honneur  de  la  deuxième  édition  du 
Forum Africa-Belgium Business Week. 

Mais d'autres pays du continent africain offrent  de 
belles  opportunités,  comme  l'Algérie,  le  Maroc,  la 

Tunisie,  l'Égypte,  la  Tanzanie,  République 
Démocratique du Congo, le Burundi,  le Cameroun,  le 
Kenya et l'Éthiopie. 

Cette  année,  le  programme  de  l'AWEx  prévoit 
l'organisation  de  12 actions,  et  ce  dans  pas  moins  de 
14 pays  différents.  Ce  programme  diversifié  vise  à 
couvrir l'ensemble du continent et surtout à se focaliser 
sur les régions et pays dans lesquels nos entreprises ont 
le plus de chance de réussir. 

Il  s'agit  notamment  du  Maroc,  premier  marché 
d'exportation de la Wallonie vers l'Afrique. Un marché 
de proximité, francophone et avec lequel la Wallonie a 
de grandes affinités. Des affinités notamment liées à une 
diaspora importante puisque près de 170 000 personnes 
d'origine marocaine vivent aujourd'hui à Bruxelles et en 
Wallonie. 

Il s'agit aussi de l'Afrique de l'Ouest, une région elle 
aussi majoritairement francophones et qui offre un beau 
potentiel de développement. Je pense bien entendu à la 
Côte  d'Ivoire,  siège  de  la  Banque  africaine  de 
Développement  et  porte  d'entrée  vers  l'Afrique  de 
l'ouest, grâce, notamment, à l'importance stratégique du 
port d'Abidjan, ville dans laquelle l'AWEx est présente 
depuis de très nombreuses années.

L'Afrique  de  l'Ouest  occupe  également  une  place 
importante dans  la  coopération internationale  mise  en 
œuvre par Wallonie Bruxelles International, 

Pas moins de trois pays, le Bénin, le Burkina Faso et 
le  Sénégal  font  l'objet  d'une  coopération  intense.  De 
même,  une quinzaine d'entreprises  wallonnes viennent 
de se déplacer au Sénégal dans le cadre d'une mission 
organisée par l'AWEx et par Brussels Invest & Export, 
en avril dernier. 

Sans  oublier  l'Afrique  centrale,  une  région  dans 
laquelle notre coopération est vaste et diversifiée et que 
nos  entreprises  connaissent  bien.  Une  mission 
démocratique  s'est  rendue  en  mars  dernier  en 
République Démocratique du Congo. Elle  a  rencontré 
un succès. Elle vient tout juste de se déplacer au Gabon 
et  au  Cameroun.  Une  vingtaine  d'entreprises  y 
participaient. 

Enfin,  l'AWEx  organisera,  en  novembre  prochain, 
une mission économique au Kenya, en Éthiopie et  au 
Rwanda  afin  de  permettre  aux  entreprises  de  se 
positionner dans l'une des régions les plus dynamiques 
d'Afrique. 

Comme  vous  le  voyez,  l'AWEx  multiplie  les 
initiatives pour que l'Afrique devienne une priorité pour 
nos entreprises.

M. le Président. -  Merci  Monsieur le Ministre. La 
parole est à Mme Schyns.
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Mme Schyns  (cdH).  -  Merci  beaucoup  pour  la 
réponse qui est très complète, qui liste vraiment toutes 
les actions que l'AWEx a pu mener et  qu'elle compte 
mener  avec  les  différents  objectifs.  Je  pense  que  la 
plupart  des  pays  avec  lesquels  on  a  des  partenariats 
particuliers sont couverts et  donc on peut espérer  une 
seule  chose,  c'est  qu’avec  toutes  ses  démarches,  les 
chiffres, et notamment ce chiffre de 2 %, qui nous laisse 
un  peu  sur  notre  faim,  seront  meilleurs  l'année 
prochaine. Je pense que, par rapport aux deux secteurs 
que  vous  avez  cités,  à  la  fois  le  secteur  chimie 
pharmaceutique,  mais  aussi  le  secteur  des  machines 
équipements mécaniques. 

À mon avis, dans ce secteur-là, il y a franchement de 
larges marges de manœuvre. J'ai des collègues qui sont 
partis  dernièrement  –  malheureusement,  c'était  au 
Burundi – pour installer différentes machines, ils ont dû 
revenir  un  peu  précipitamment.  Il  est  clair  qu'il  y  a 
vraiment,  là-bas,  un  marché  qui  s'ouvre  et  des 
potentialités. Dans tous les pays que vous avez cités au 
niveau de l'AWEx, vous avez aussi cité la Côte-d'Ivoire 
avec laquelle on doit avoir une attention particulière à la 
fois parce que c'est l'un de donneurs, mais parce que son 
développement potentiel est de 10 %. L'AWEx multiplie 
les actions. 

Je vous remercie pour le suivi que vous avez apporté 
à cette question.

QUESTION ORALE DE M. FOURNY A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LES RELATIONS AVEC 

TAIWAN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fourny à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « les relations avec Taiwan ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES EXPORTATIONS DU 
SECTEUR ALIMENTAIRE WALLON »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « les exportations du secteur alimentaire 
wallon ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE FUTUR PLAN 
NUMÉRIQUE DE L’UNION EUROPÉENNE ET 
SES EFFETS SUR L’ÉCONOMIE WALLONNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Prévot à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « le futur  plan Numérique de l’Union 
européenne et ses effets sur l’économie wallonne ».

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot (PS). - Monsieur le Ministre, le 6 mai, la 
Commission européenne exposait ses mesures visant à 
déboucher sur un vaste marché numérique unique. On 
sait  que  15 %  des  citoyens  européens  effectuent  des 
achats en ligne dans un pays européen autre que le leur, 
tandis que 7 % des PME vendent à l'étranger. Le plan tel 
que  présenté  souhaite  abolir  les  obstacles  d'ordre 
réglementaire et  créer  un marché  numérique unique à 
partir des 28 marchés actuels.

Selon  des  calculs  de  la  Commission  repris  dans 
plusieurs  articles  de  presse  belge,  parachever  un  tel 
marché  du  numérique  offrirait  au  Vieux  Continent  la 
création de 3,8 millions d'emplois et générerait jusqu'à 
415 milliards d'euros de son PIB.

En  décembre 2014,  le  Gouvernement  wallon 
présentait  quant  à  lui  son  plan  Marshall 4.0,  en 
référence à la quatrième révolution industrielle, celle du 
numérique.  L'importance  du  numérique  a  donc  été 
comprise à tous les niveaux de pouvoir et il s'agira de 
développer  une  approche  concomitante  de  manière  à 
faire  profiter  la  Wallonie  de  sa  propre  réalité  et  de 
l'énergie insufflée par l'Union européenne.

Quelle évaluation pouvons-nous tirer de la stratégie 
numérique  européenne  en  place  depuis  2010 ?  De 
même,  quel  est  votre  regard  sur  le  nouvel  apport 
stratégique  développé  le  6 mai  et  notamment  ses 
16 actions  autour  des  trois  piliers ?  Quels  bénéfices 
particuliers la Wallonie pourra-t-elle en tirer ? Comment 
le  plan  Marshall 4.0  s'intègre-t-il  dans  cette  vision 
européenne ?  Les  mesures  wallonnes  concordent-elles 
avec  les  mesures  européennes  ou  des  ajustements 
devront être réalisés de part et d'autre ? Qu'en sera-t-il 
du Conseil européen des 25 et 26 juin prochains ?

Je vous remercie d'avance de votre réponse.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, le plan Numérique présenté ce 6 mai est un 
plan  transversal  au  redéploiement  économique  de 
l'Union pour la période 2014-2020. Il est à l'agenda du 
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Conseil des 25 et 26 juin prochains pour prise d'acte. Il 
sera adopté  par  les  ministres  des  États  en charge  des 
télécommunications.

Ce plan succède à la dimension numérique qui était 
au  centre  de  la  stratégie  de  Lisbonne.  Cette  dernière 
entendait faire de l'économie européenne une économie 
de  la  connaissance  la  plus  compétitive  et  la  plus 
dynamique du monde d'ici 2010. Force est de constater 
que les ambitions de 2001 n'ont pas été rencontrées.

Il  est  indéniable  que  le  numérique  joue  un  rôle 
prépondérant  dans  toutes  les  dimensions  de  la  vie 
économique  et  sociale.  C'est  pourquoi  la  stratégie 
numérique européenne part du même constat que celui 
établi chez nous, constat ayant abouti à la mise en place 
d'un plan Numérique.

En ce qui concerne les 16 actions proposées par la 
Commission, nous nous inscrivons dans celles relevant 
de  nos  compétences.  À  titre  d'exemple,  je  citerai  les 
mesures  relatives  à  l'e-commerce  ainsi  que  le 
développement des réseaux et des services digitaux. De 
même,  la  volonté  de  maximiser  le  potentiel  de 
croissance de l'économie digitale rencontre les objectifs 
qui sont les nôtres.

Dans le domaine de la recherche, Horizon 2020 et 
son  instrument  PME  prévoient  des  appels  tournés 

principalement vers le numérique, et nos acteurs devront 
s'y positionner.

Voilà ce que je pouvais dire, Monsieur le Président, 
en  l'état  par  rapport  à  ce  plan  qui  devra  faire  l'objet 
d'une approbation formelle prochainement.

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (PS).  -  Merci,  Monsieur le Ministre,  la 
réplique  sera très  courte.  Tout  d'abord,  je  prends acte 
que ce plan transversal 2014-2020 passera donc bien au 
Conseil européen des 25 et 26 juin pour prise d'acte. On 
ne manquera pas de revenir là-dessus quand le dossier 
évoluera. 

Le  marché  numérique,  comme vous  l'avez  dit,  ne 
doit pas être négligé à l'avenir et je vous sais attentif.  
Vous  avez,  d'ailleurs,  abordé  le  plan  Numérique  dans 
votre  réponse.  Même  si  ce  n'est  pas  la  panacée,  le 
redressement de l'économie wallonne passera également 
par ce défi du numérique. Pour cela, nous savons que 
nous avons en vous un ambassadeur de choix.

M. le Président. - Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 30 minutes.

P.W.- C.R.I.C. N° 140 (2014-2015) - Mardi 19 mai 2015 50



LISTE DES INTERVENANTS

M. Georges-Louis Bouchez, MR
M. François Desquesnes, cdH
M. Olivier Destrebecq, MR
M. Jean-Pierre Di Bartolomeo, Président du Comité de direction de la Société wallonne de financement et de 
garantie des petites et moyennes entreprises (SOWALFIN)
M. Philippe Dodrimont, Président
Mme Alexandra El-Khoury, Inspecteur analyste et juriste auprès de la Cellule de traitement des informations 
financières (CTIF)
M. Bernard Gehenot, Dirigeant f.f. de la Cellule fiscale de la Région wallonne (DGO7)
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Philippe Henry, Ecolo
M. Frédéric Lernoux, Expert au Cabinet du Ministre des Classes moyennes, des Indépendants, des PME, de 
l'Agriculture et de l'Intégration sociale
M. Jonathan Lesceux, Conseiller au Service d'Études de l'Union des classes moyennes (UCM)
M. Jean-Claude Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique
Mme Isabelle Moinnet, cdH
Mme Christie Morreale, PS
M. Gilles Mouyard, MR
M. Jan Ottoy, Président du Comité Corporate Banking de la Fédération belge du secteur financier (Febelfin)
M. Didier Paquot, Directeur du Département « Économie, R&D et Affaires européennes » de l'Union wallonne des 
entreprises (UWE)
M. Patrick Prévot, PS
M. Vincent Sampaoli, PS
Mme Marie-Martine Schyns, cdH
Mme Marie-Dominique Simonet, cdH
M. Peter Sleeckx, Operationeel Manager Waarborgbeheer nv de Participatiemaatschappij Vlaanderen (PMV)
Mme Véronique Waroux, cdH

51 P.W.- C.R.I.C. N° 140 (2014-2015) - Mardi 19 mai 2015



ABRÉVIATIONS COURANTES

AEI Agence pour l'Entreprise et l'Innovation
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
CeFIP Centre de Connaissances du Financement des PME
CENAREST Centre national de la recherche scientifique - organe technique de coordination et d’application de  

la politique nationale de Recherche du Gabon.
CESW Conseil économique et social de Wallonie
CRA-W Centre wallon de Recherches agronomiques
CUC Communauté Urbaine du Centre ASBL
CTIF cellule de traitement des informations financières
DGO7 Direction générale opérationnelle Fiscalité
EMAS Eco-Management and Audit Scheme
Febelfin Fédération belge du secteur financier
FEDER Fonds européen de développement régional 
FEVIA Fédération de l'Industrie Alimentaire
GSK GlaxoSmithKline
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IDEA Intercommunale de Développement Économique et d'Aménagement des régions de Mons-

Borinage et du Centre SCRL
IPP impôt des personnes physiques
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OLO Obligation Linéaire/Lineaire Obligatie
PIB produit intérieur brut
P.M.E. petite et moyenne entreprise
PMV Participatiemaatschappij Vlaanderen (PMV)
PwC PricewaterhouseCoopers
RIFE Rencontre internationale de la francophonie économique
SA société anonyme
SBA Small Business Act for Europe
SEFIP La surveillance électronique de fin de peine
SOCAMUT SOCIÉTÉ DES CAUTIONS MUTUELLES DE WALLONIE S.A.
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SOWACCESS SOCIÉTÉ WALLONNE D'ACQUISITIONS ET DE CESSIONS D'ENTREPRISES S.A.
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises
SPRL société privée à responsabilité limitée
SPW Service public de Wallonie
SRIW Société régionale d'Investissement de Wallonie
TEPA loi TEPA (loi française) surnommée « paquet fiscal »
TPE très petites entreprises
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UCM Union des classes moyennes 
UNIZO Unie van Zelfstandige Ondernemers (Union des entrepreneurs indépendants)
UWE Union Wallonne des Entreprises
VLAM Vlaams Centrum voor Agro- en Visserijmarketing
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